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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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Assemblée nationale. Feuille 72 (session de 193%). (Voir le som- 
maire au Journal officiel du anti suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 


Par denx arrètés en date du 1æ octobre 1953, il a été ouvert. à 
litre de fonds de concours sur l'exercice 1959, un crédit de 3.750.000 F 
applicable aux chapitres suivants du budget de la présidence du 
conseil (Titre 11: Services de la défense nationale. section C: 
Uroupement des contrôles radidélectriques) : 


Premier arzêté : 


Chap. 31-01. — Rémunéralions principales..........., 200 .000 EF, 
Deuxième arrêté : 

Chap. %1-M, — Rémunéralions principales......,,,..,.. 510.000 F, 
Chap. 94-02, — Matériel .......... sonsssessesssssssss 1.710.000 
Chap. 34-91, — doyer ......... cétoshssd PORTE CECELL 150.000 
Chap.#1-9?, — Achat el entretieh du matériel auto- 

OT Te ET one oo dorsbest tes ess ste io :0.000 
Chap. 31-45. — Remboursement à diverses adiminis- 

trations ........ sata soniéredes sent sie éstossrrassss + 1.090.000 

EE TEE EEE SERRES 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 4 octobre 1955 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en dote du 4 octobre 1955, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Rheinart, président 
du tribunal de première instance de Bône, est admis À faire valoir 
Ses droits à la retraite à compter du 3% octobre 1%5 (limite d'âge) 
t{ est nommé président honoraire dudit tribunal. 


—+0 +- — 
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Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrêté du 7 ctobee 19%, la composition de la commis 
sion supérieure de cassation des dommages de guerre est renott- 
velée comme suit, pour uue durée de trois ans, à compter du 
Le octobre fo: , 

l'résulent. 

M. Georges CahenSalvader, vice-président honoraire du conseil 

d'Etul 


PuHRMIÈNE SIMTION 
Vice prest tent. 


M. Maurice Reclus, président de section honoraire au conseil 
d'Etut 
Membres tiludaires. 
M. Gabrici Rru, conseiller honoraire à la cour de cassalion, 
M Frédérie lParimentier, conseiller rnaitre honornire à la cour 
des comptes. 
Membre su pe ant. 


M. René Martin, conseiller d'Etat, 


DEUXIÈNE SITION 
Vice-président. 


M. Raoul Cavarroc 
Cassaliutt, 


prémier président honoraire à la cour de 


Membres titulaires. 

M. Jacques Comoïet Tirmwan, conseiller d'Etat honoraire. 

M. André simonnet, conseiller naître à la cour des comptes, 
Membre suppléant. 


M. Francois Slefanini, conseiller honoraire à la cour de cassation, 


TeotsiGMe SECTION 
Vice président, 


M. Cicrre Seligman, conseiller d'Etat, 


Membres tilulaires. 


M, Jules Lacoste, conseiller honoraire À la cour de cassation 


M. René CGCaborit, conseiller naître honoraire à la cour des 
comptes 


Membre suppléant. 


M. Ien:i Dbesfouzerezs, conseiller d'Etat. 


QUATRIÈME SECTION 
Vice présent. 
M. Jean Toulée, conseiller d'Etat. 
Membres titulaires. 


M. Audr 
salion 


Ordonueau, conseiller honoraire à Ia cour de cas 
M. Théodore Russel, conseiller maitre honoraire À la cour des 
comptes. 

Membre suppléant. 


M. Philippe Surun, consciller d'Flat. 


CINQUIÈME SECTION 
Fice préside ni. 
M. Fernand saint Raymond, président de chambre à la cour des 
cornptes. 
Membres titulaires. 
M. Paul Bouel, conseiller d'Etat honoraire 


M. Jean Marie Delaire, conseiller honoraire À la cour de ‘as 
salion 


Membre suppléant. 


M. Vincent Guinard, conseiller maître honoraire à la cour des 
comptes, 


—— 0 + — 


Par arrêté du fer octobre 1953, M. Mouton, conseiller d'Elat hono 
raire, est nommé \ire-président honoraire de la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de gnerre, 
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Cabinet du ministre. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 23 février 195 portant nomination des membres 
du a" hemert 

Vu déc ri ju ‘% let 148 porlant règlement d'adminis- 
tration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Vu les arrètés des 24 février et 4 mars 1955 fixant la compo- 
sition du 1binet du garde des scuaux, ministre de la justice, 

\ri 
art. 1? — M. Robert Sechymelck, magistrat en service détaché, 


est nominé vharzé de mission au cabinet du garde des sceaux, 


uinistre de Ia justice, en remplacement de M. Jacques Laccste- 
Seignouret, appelé, sur sa demande, à d'autres functions, 
art. ? Le présent arrêté, qui aur1 effet à compter du ter octobre 
1%, ra public au Journal dfficiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 1% octobre 1955. 


BCHUMAXN 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


- _—— 


Décret n° 55-1299 du 28 septembre 1955 portant publication de 
la convention iniernationale pour l'unification de certaines 
règles concernant les immunités des navires d'Etat, signée Île 
10 avril 1926 à Bruxelles. 





Le Presideut de la Répubiique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des aMatres étrangères, 

Vu urticlesa 26, 27, 28 et 1 de Ja Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscriis 


par la France, 


Décrete : 

Art, 17, — Une convention internationale pour l'unification 
de certaines règles concernant les nmmunités des navires d'Etat 
avant eté signée à Bruxelles le 10 avril 1926 par la France et 
la ratification en avant été autorisée par une loi du 21 août 
1959, cette convention, dont les instruments de ratification ont 
été déposés le 27 juillet 1955 auprès du ministère des affaires 
étrangeres de Belgique, sera publiée au Journal officiel. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Paris, le 2 septembre 1955, 
RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EbGAR FAUNE, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 





CONVENTION INTERNATIONALE 


PoUuR L'UNIFICATION DE CRATAINES NÈGLES 
CONCERNANT LES IMMUNITÉS DES NAVIRES L'ETAT 





Le Président du Reich allemand, Sa Xajesté le Roi des Belges, le 
Président ae la République du Brésil, le Président de la République 
du Chili, Sa Majesté le Roi de Danemark et d'isiande, Sa Majesté 
le Roi d'Espagne, le Chef de l'Etat Esthonien. le Président de la 
République Française, Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande et des possessions brilamniques au delà des 
mers, Emgercur des Indes, Son Allesse Sérénissime le Gouverneur 
du Royaume de Hongrie, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté 
l'Empereur du Japon, le Président de la République de Lettonie, le 
Président de la République du Mexique, Sa Majesté le Roi de 
Norvège, Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, le Président de la Répu- 








blique de Pologne, le Président de la République portugaise, Sa 
Majesté le Roi de Roumanie, Sa Majesté le Roi des Serbes, Croates 
et Siovènes et Sa Majesté le Roi de suëède, 

ayant reconnu l'utilité de fixer de commun accord certaines règles 
uniformes concernant les immunilés des navires d'Etat, ont décidé 
de conclure une Convention à cet eflet et ont désigné pour Leurs 
llénipotentiaires, savoir: 


M. le Président du Reich Allemand: 
S. E. M. von Keller, ministre d'Allemagne à Bruxelles. 
Dr Goes, Conseliler de Légation référendaire. 
Le Richter, Conseiller au Ministère de la Justice du Reich; 
Conseiller intime de régence. 
M Werner, Prermier Conseiller de régence au Ministère des 
Allaires Economiques du Reich; Conseiller intime de Justice. 


M. sieveking, Avoegat, 


Sa Majesté le Roi des Belges: 
M Franck, membre de la Chambhre des Représentants; Président 
du Comité Maritime International. 
M. Le Jeune, Vice-Président dä Comité Maritime International. 
M. cbr, bocleur en droit; Professeur de droit maritime à l’Uni- 
versité de Bruxelles; Secrétaire Général du Comité Marilime 
International. 
M. Henri Rolim, Avoca!; Chef de Cabinet du Ministre des Affaires 
Etwangères. 
M. le Président de la République du Brésil: 
M. de Pimentel Brandao, Consæiler de l'Ambassale Qu Brésil à 
Bruxelles, 
M. le Président de la République du Chin: 
S. E M. Armando Quezada, Ministre du Chili à Bruxelles. 


Sa Majesté le Roi de Danemark et d'Islande : 

M. K. Sindballe, Docteur en droit, Professeur à la Faculté de 

droit de l'Université de Copenhague. 
Sa Majesté le Roi d’Espagne: 

Don Lorenzo de Benito y Endara, ancien professeur de droit com- 
mercial à l'Université de Madrid. 

Don Miguel de Angulo y Riamon, Lieutenant - auditeur da 
tre classe de la Marine de Guerre, Assesseur de la Direction 
de navigation et de pêche. 

Don Juan Gomez Montejo, Officier premier du Corps technique 
d'avocats de la Direction Générale de la Justice, des Cultes 
et des Affaires Générales au Ministère de Grâce el Justice. 


M. le Chef de l'Etat Esthonien: 
S, FE. M. Cheories Pusta, Ministre d'Esthonie à Bruxelles. 


M. le Président de la République Française: 

M. Degrand, Conseiller de l’Armbassade de la République fran- 
çaise à Bruxelles, 

M. de Ronsiers, Secrétaire Général du Comilé des Armateurs de 
France, 

M. Georges Ripert, Professeur à la Faculté de Droit de Paris. 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lande 
et des possessions brilanuniques au delà des mers, Empereur des 
Indes : 

Sir Leslie Scott, K. C. M. P. Avocat Général de Sa Majesté. 

L'Ionorab'e Ilugh Godley, du Bureau du Conseil parlementaire. 

M. George P. Langton, Avocal, Secrétaire général du Comité 
Maritime International. 

M. R. M. Greenwood, C. B. E, 

Son Altesse Sérénissime le Gouverneur du Royaume de Hongrie : 

M. le Comte Olivier Woracziezky, Baron de Pabienitz, Chorgé 
d'Affaires de Hongrie à Bruxelles, 


Sa Majesté le Roi d'Italie : 
M. Francois Berlingieri, Pmlesseur de Droit maritime à l'Univer 


sité de Gènes. 

S. E. le Commandeur Charles Rossetti, Ministre Plénipotentiaire, 
Délégué italien aux Commissions fluviales internationales, 
Président du Comité Rhénan pour l'unification du droit privé 


fluvial, 
M. Torqualo Giannini, Professeur, Commissaire de l'Emigration. 
Sa Majesté l'Empereur du Japon: 
M. Mechivoshi Nakanishi, Juge, Premier Président de la Cour 


d'Appel à Nagasaki. 
MM. Hiroynki Kawai, Conseiller, Ministre de l'Ambassade du 


Japon à bruxelles. \ 
M. Yasuo Ko, Capitaine de frégate, attaché naval à l'Ambassade 


du Japon, à Paris. 
M. Nobukatsu Nagaoka, Secrétaire an Ministère des Communi- 


cälions. 


LÉ - = - 
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M. le Président de la République de Lettonie : 
M. le Président de la République du Mexique : 
S. €. M. le Docteur Rafael Cabrera, Ministre du Mexique à 
Bruxelles, 
Sa Majesté le Roi de Norvège: 
M. E. Aiten, Conseiller à la Cour Suprème. 


Fa Majesté la Reine des Pays-Bas : 

S. E. le Jonkheer van Vredenburch, Ministre des Pays-bas à 
Bruxelles. 

M. B. C.. J. Loder, Juge à la Cour permanente de Justice Int:r- 
nationale. 

M. C. D, Asser, Jr, Avocat. 

M. G. van Slooten, Membre de Ja Haute Cour Militaire de 
Justice, Conseiller à la Cour d'Appel, 

M. le Président de la République de Pologne et la Ville Libre de 
Dantzig : . 

S. E. M. le Comte Szembhek, Ministre de Pologne à Pruxelles. 

M. Jean Namithiewiez, Juge-Arbitre polonais au Tribunal Arbi 
tral Mixte germano-polonais, Conseiller à la Cour d'Appel, 
Professeur à l'Université de Varsovie. 

M. le Président de la République Portugaise : 
S. E. M. J. Batalha de Freitas, Ministre de Portugal à Bruxelles. 
Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. Bals, Consefller à la Cour de Cassation: 

S. E. M. Gontzesco, Ministre Plénipotentiaire et Envoyé Extraor- 
dinaire, Délégué à la Commission Internationale du Danube. 

Sa Majesté le Roi des Serbes, Croates et Slovènes : 

S. E. M. Yovan Voutchovitch, Ministre du Royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes,. 

M. Milorad Straznicky, Docteur en droit, Professeur à Ia faculté 
de droit de l'Université de Zagreb. 

M. Ante Verona, Docteur en droit, Ancien Vice-Président de :a 
Cour de Cassation à Zagreb, Professeur à l'Université de 
Zagreb. 

Sa Majesté le Roi de Suède : 

M. Alget Johan Fredrik Bagge, Conseiller Référendaire à la Cour 
suprême. 

Lesquels, à ce dûment autorisés, sont convenus de ce qui suil: 


Article 4er, 

Les navires de mer appartenant aux Etats ou exploités par eux, 
les cargaisons leur appartenant, les caïgaisons et passagers trans- 
portés par les navires d'Etat, de même que les Etats qui sont pro- 
priétaires de ces navires ou qui les exploitent, ou qui sout proprié- 
fuires de ces cargaisons, sont soumis, en ce qui concerne les 
réclamations relatives à l’explaitation de ces navires où au tansport 
de ces cargaisons, aux mêmes règles de responsabilité et aux mêmes 
obligetions que celles applicables aux navires, cargaisons et arime- 
luenuls privés, 

Article 2. 

Pour ces responsabilités et obligations les règles concernant la 
compétence des tribunaux, les actions en justice et la procédure, 
sont les mêmes que pour les navires de commerce appartenant à 
des propriétaires privés et que pour les cargaisons privées et leurs 
lroprictaires. 

Article 3. 

$ 1er, — Les dispositions des deux articles précédents ne sont pas 
applicables aux navires de guerre, aux yachts d'Etat, navires de 
su’veillance, bateaux-hôpitaux, navires auxiliaires, navires de ravi- 
taillement et autres bâtiments appartenant à un Etat ou exploités 
par lui et affectés exclusivement, au moment de la naissance de la 
créance, à un service gouvernemental et non commercial, et ces 
navires ne seront pas l’objet de saisies, d'arrêts ou de détention par 
une mesure de justice quelconque ni d'aucune procédure judiciaire 
« in rem ». 


Toutefois, les intéressés ont le droit de porter leurs réclamations 
devant les tribunaux compétents de l'Etat, propriétaire du navire 
eo gp sans que cet Etat puisse se prévaloir de son immu- 
hité: 

1° Pour les actions du chef d'abordage ou d'autres accidents de 
Lavigation ; 

2° Pour les actions du chef d'assistance, de sauvetage et d'avaries 
communes ; 

3e Pour les actions du chef de réparation, fournitures ou aut-es 
contrats relatifs au navire, 

$ 2, — Les mêmes règles s'appliquent aux cargaisons appartenant 
à un Elat et transportées à bord des navires ci-dessus visés. 

8 3. — Les cargaisons appartenant à un Etat et transpozlées à bord 
des navires de commerce, dans un but gouvernemental et non com- 
mercjal, ne seront pas l'objet de saisies, arrêts ou délentions par 
une mesure de justice quelconque, nj d'aucune procédure judiciaire 
* I rem », 





Toutefois, les actions du chef d'abordage et d'accident nautique, 
d'assistance et de sauvelage et d’avaries communes, ainsi que les 
actions dn chef des contzats relatifs à ces cargaisons pourront être 
poursuivies devant Le tribunal ayant compétence en vertu de 
l'article 2. 

Article #. 

Les Etats pourront invoquer tous les movens de délense, de pres- 
cription et de limitation de responsabilité dont peuvent se prévaloir 
les navires privés et leurs propriétaires. 

S'il est nécessaire d'adapter ou de modifier les dispositions rela- 
tives à ces moyens de défense, de prescription et de hinitation en 
vue de les rendre applicahies aux navires de guerre ou aux navires 
d'Etat rentrant dans les termes de l'article 3, une convention spé- 
ciale sera conclue à cet effet, En attendant les mesures nécessaires 
pourront être prises par les lois nationales en se conformant à 
l'esprit et aux principes de la présente “onvention, 


Arlicle 5. 

Si dans le cas de l'article 3 il y a, dans le sentiment du Tribunal 
saisi, un doute au sujet de la nature gouvernementale et non com- 
merciale du navire ou de la cargaison, Vattestation signée par le 
représentant diplomatique de FEtat contractant auquel appartient 
le navire ou la cargaison, produite à l'intervention de l'Etat devant 
les Cours et Tribunaux duquel le litige est pendant, vaudra preuve 
que le navire ou la cargaison rentre dans les termes de l'article %, 
mais seulement en vue d'oblenir la mainlevce de saisies, d'arrèls 
ou de détentions ordonnés par justice 


Article 6, 


Les dispositions de la présente convention seront appliquées dans 
Chaque Etat contractant sous la réserve de ne pas en faire béné- 
ficier les Etats non contractants et leurs ressortissants, ou d'en 
subo-donner l'application à la condilion de réciprocité. 

D'autre part, rien n'empêche un Etat contractant de régler par 
ses propres lois les droils accordés à ses ressortissants devant ses 
tribunaux. 

Artiele 7, 

En temps de guerre chaque Etat contractant se réserve le droit, 
par une déclaration notifiée aux autres Etats contractants, de sus- 
pendre l'application de la présente convention, en ce sens qy'en 
pareil cas, pi les navires lui appartenant ou exploités paz lui, ni 
les cargaisons lui appartenant ne pourront être l'objet d'aucun arrêt, 
saisie ou détention par une Cour de Justice étrangère, Mais le créan- 
cier aura le droit d'intentez son action devant le Tribunal compétent 
en verlu des articles ? el 2. 


Article 8, 


tien dans la présente convention ne porte atteinte aux droits des 
Etats contractants de prendre fes mesures que peuvent commander 
les droits et devoirs de la neutralité, 


Article 9, 


A l'expiration du délai de deux ons au plus lard À compter du 
jour de la signature de la Convention, le Gouvernement belge 
entrera en rapport avec les Gouvernements des Mautes Parties 
Contractantes qui se seront déciarées prêles à la ratifler, à l'effet 
de faire décider s'il y a lieu de la mette en vigueur, Les ratilica- 
Uons seront déposées à Bruxelles À la date qui Sera flxée de commun 
accord entre lesdits Gouvernements, Le premier dépôt de ratifica- 
lions sera constaté par un procès-verbal signé par les représentants 
des Etats qui y prendront part et par le Ministre des Affaires Etran- 
gères de Belgique. 

Les dépôts ultérieurs se feront au moven d'une notification écrite, 
adressée au Gouvernement belge et accompagnée de l'instrument 
de ratification. 

Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif au premier dépat 
de ratificaltions des notifications mentionnées à l'alinéa précédent, 
ainsi que des instruments de ralilication qui les accompagnent sera 
immédiatement, par les soins du Gouvernement belge et par la 
voie diplomatique, remise aux Elats qui ont signé la présente 
Convention ou qui y auront adhéré, Dans les cas vists à l'alinéa 
précédent, ledit Gouvernement fera connaitre, en même temps, la 
date à laquelle il a reçu la notification, 


Les Etats non signataires pourront adhérer À la présente Conven. 
tion, qu'ils aient été ou non représentés à la Conférence inter- 
nationale de Bruxelles, 

L'Etat qui désire adhérer notifie par écrit son intention au Gou- 
vernement belge, en lui transimettant l'acte d'adhésion, qui sera 
déposé dans les archives dudit Gouvernement. 

Le Gouvernement belge transmettra jimmédiatement à tous les 
Etats signataires, ou adhérents, copie certifiée conforme de la notif- 
ca‘ion ainsi que de l'acte d'adhésion, en indiquant la date à 
laquelle jl a reçu la notification, 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








—— —— 


5 Octobre 1955 





9774 
arlivle 91, 

Les Hautes Pariies nitractantes peuvent, an moment de la signa 
ture, du dépôt des ratifivations onu lors de leur adhésion, déc'arer 
que lacceplalion qu es donnent à la présente Convention ne 
s'applique pas soit à cerla soit à aucun des Dominions auto- 
hoinvs, COÏOMIES, possession prolectoralts où terrlioires d'outre-mer 
se trouvant sutfs leur souverainelé ou autorité, En conséquence, 
elles peuvent térieurement adhérer séparément au nom de Fun 
on de iutre de ces Domimio! aultunoimes, colonies, possessions, 
prote-torats ou terriluires d'otre-mer ainsi exclus dans leur décla 


Pau orIL nue Flies 


peuvent aussi, en <e confornant à ces dispa- 


sitions, dénoncer !a présente Convention, Sépantiment pour l'un eu 
pau cuirs je Dommitwns arte Dromers, CocuIim posstssions, pro'es 
lors! territoires d'outre-mer se trouvant sous leur souveraineté 
ou à oFrie 

Ariicle 12. 

\ 2ar4 di Elnts qui ouront participé au premier dépôt de 
ral tion à préseule Convention produira ellet un an après la 
date du procès-verbal de ce dépôt Quant aux Etats qui la ratife 
ront iltéreurement où qui y adhireront, ainsi que dans les cas 
où la nie en vianeur se fera wiltérieurement et selon l'article 11, 
elle produira effet Six mois upres que les notifi:ations prévues à 
l'article ® (a!fnéa 2) et À l'article 10 (alinéa ?)} auront é'é recues 
par le touvernement be’ge , 

article 43. 

S'il ar ut qu'un des Ela's contra’lants voulût dénoncer la pre - 

sente convention, 14 dénonciition sera noUfiée par éerit au Gouver- 


nement belge, qui Communique 
conforme de la 
savoir la date 

La dénonciation 
l'aura notifiée et un an 
au touvernmement belge, 


produira 
apr s q 
Art 


aura 
dans 


contractant 
conférence, 


Chaque Etat 
d'une nouvelle 


‘ra bmimédiaterment 
nolitication à tous les autres Elals, en leur faisant 
à laquelle il l'a reçue, 


la faculté de 


copte certifiée 


ses eflets à l'égard de l'Etat seul qui 
ie la notilecathion en sera parvenue 
le 14. 


provoquer la réunion 


le but de rechercher les amélio- 


ralions qui pourraient étre apportées à la présente convenkhion. 


Celui des Etats 
un an à l'avance son intention a 
du Gouvernement belge, qui se 


rence 
Fait à Mruxelles 
Pour l'Allemagne 
{s) Von Keller, 
{= hors 
{<) Richter, 
Werner 
Pour la Relgiqu 
(s) Louis Franck 
(s) Henri holin 
{(s) Sobr. 
Pour le Brésil: 
(s) M. de Fimentel HBrandao 
(ad referendum). 
Pour le Chili: 


(:) Armando Cuczrda, 


Pour le Danemark 
(s) kristian Sindballe, 


rejerenduin 


Pour 


l'Espagne (ad 
(s) L. Benito, 
(s) Miguel de Angulo, 
(s) Juan Gomez Monte jo. 
Pour l'Esthonie : 

(s) Ch. Pusta. 

Pour la France : 
(«) Degrand 
{s) Paul de Ronxiers. 


(S) Ueorges itipu 1. 


Pour la Grande-Bretagne : 


(5) Leslie Scott (ad reJe ren 
dur) 
(S) Mugh Godiley (ad reeren- 
dum). 


Pour la Hongrie : 
(s) Woracziczky. 


ee 
_—— 





qui ferait usage de cette faculté aurait à notifier 


ux autres Etats, par l'intermédiaire 
chargerait de convoquer la coufé- 


en un seul exemplaire, le 10 avril 192, 


Pour l'Halie : 

(s) Berlingieri. 

(<) Corlo Rossetti, 

(s) Torqualto Gianmnini. 
Pour le Japon : 
Pour la Lettonie : 
Pour le Mexique : 

(s) Raf. Cabrera 

dum). 


ad referen- 


Pour la Norvège : 
{s) E. Alten. 
Pour les Pays-Bas: 
{s) Van Vredenburch. 
{s) Loder, 
{s) Asser, 
{(Ss) G. Van Slooten. 
Pour Ja Pologne el ja ville libre 
de Dantzig: 
Paur ia Pologne sculement: 
{s) Szembek. 
(s) 3. Namithiewiez. 
Pour le Portugal: 
{s) Ab. d'Oliveira. 
Pour la Roumanie (@d 
dun) : 
{s) Bals. 
Pour le Royaume des 
Croates el Slovènes : 
(s) Milorad Straznick y. 
{(s) A. Verona, 
(s) Yovan Voutchoviteh, Mi- 
histre des Serbes, Croates et 
Slovènes, 


referen- 


Serbes, 


Pour la Saède (ad referendum) : 


(s) Alget Bagge. 
ER 








Exequatur. 


L'exequatnr est accordé à M. Ronald Agnew Finlay, en qualité de 
consul de Grande-Bretagne à Douala (Cameroun). 


6e _— 


L'exequatur est accordé à M. Pedro Corlina Mauri, en qualité de 
consul général d'Espagne à Paris, avec juridiction sur les départe- 
ments suivants: Seine, Oise, Aisne, Ardennes, Seine-et-Oise, Seine- 
el-Marne, Aube, Eure-et-Loir, Loiret, "Yonne, Loir-et-Cher, Nièvre, 
Indre-et-Loire, Indre, Creuse, Finistère, Côtes-du-Nord, Ille-et-Vilaine, 
Morbihan, Loire-Jnférieure, Maine-et-Loire, Seine-Maritime, Eure, Cal. 
vados, Manche, Orne, Mayenne, Sarthe, Somme, Pas-de-Calais, Nord 
et les démarcations des consulats de Strasbourg, Bordeaux, Rayonne, 
Hendaye et Pau, les térriloires français en Afrique (excepté l'Algérie, 
ia Tunisie et le Maroc) et les territoires français d'Amérique et 


d'Océanie, 
—— — 4 &-  -  -— 


L'exequatur est accordé à M. Leopoldo Martinez de Campos Y 
Muneoz, en qualité de consul d'Espagne à Bordeaux, avec juridiction 
eur les départements de la Gironde, Charente, Charente-Marilime, 
Vienne, Haute-Vienne, Corrèze, Vendée, Deux-Sèvres et Dordogne. 


60e — 


L'exequatur est accordé à M. Angel de La Mora Y Arela, en quil 
lité de consul général d'Espagne à Marseille, avec juridiction sur 
les départements des Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Bouches-du-Rhône, 
Drôme, Var, Vaucluse, Alpes-Maritimes, Corse et les dérnarcations 
des consulats d'Espagne à Lyon, Sèle, Perpignan et Toulouse. 


66e  _— 


L'exequatur est accordé à M. Alo Menda Mikael, en qualilé de 
consul d'Ethiopie à Djibouti, avec juridiction sur la Côte française 
des Sommalis. 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 27 sentembre 1955 nortant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date dn 27 septembre 1%5: 

M. Nautin (Vierre), sous-préfet de Monthéliard 
est nommé sous-préfet de Bayonne (hors classe). 

M. Dehia (René), sous-prélet hors elasse, est nornmé sous-préfet 
de Monthéliurd (hors classe), 


+0. 


Décret du 29 seplembro 1955 portant nomination 
d'un président de tribunal afñministratif. 


— —— 


(hours vlasse), 





Je président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du 
ministre de la justice, 

Vu la Joi du 19 octobre 
{ionnaires ; 

Vu le décret du 20 seplembre 19%, modifié, portant règlement 
d'administration publique et relalif au staiut particulier du corps 
des membres des tribunaux administraiifs : 

Vu l'arrêté du 5 mars 193 établissant les tabieaux d'avancement 
des membres des tribunaux administratifs pour L'année 1%5, 


garde des sceaux, 


1%6 portant siatut général des fonc- 


Décrète : 
Art, fer, — M, de La Fayolle de Mars (René), conseiller de tri- 
bunal adminisiratit de 2° classe an tribunal adininistratif de Ver- 
sailles, est nommé, à compter du 3% septembre 1%, président 
du tribunal administratif de Bordeaux, en remplacement de 
M. Dilhac, décédé. 

Art. 2% — Le ministre de l'intérieur et le garde des sreaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concermr. 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officies 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 
EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intéricur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le garde des sceaux, Ministre de 
SCHUMAN. 


+<e+— 


la juste”, 





Décret du 4 octobre 1955 approuvant le projet d'érection 
d'un monument commémoratif. 


Par décret en date dn 4% octobre 1955, est approuvé le projet 
d'érection du monument suivant: 
Lyon (Rhône). — Buste à la mémoire d'Auguste Isaac 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 55-1300 du 4 octobre 1955 attriguant au ministre de 
la défense nationale et des forces armées un contingent de 
croix de la Légion d'honneur ei de médailles militaires pour 
récompenser les combattants volontaires de la Résistance. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ruinistre de Ja défense nationale et des 
forces armées, 

Vu la loi n° 48-1251 du 6 août 19448 établissant le etatut défi- 
aitif des déportés et internés de la Résistance ; 

Va la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux 
droits des combattants volontaires de la Résistanve : 

Vu ies décrets n° 00-358 du 24 mars 1950 et n° 31-500 du 
5 mai 1954 portant règlemeut d'administration publique pour 
l'application de ;a lai n° 49-418 du 25 mars 194; 

Le conseil de l'ordre entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées disposera, pour récompenser les combatiants volontaires 
de la Ré:istance, d'un ultime contingent de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles müitaires dont l'importance est 
ainsi fixée : 

ST OU OR como oosecrscnssei 7 
Croix de commandeur. ..........ssssssssssssseses 10 
Croix d'oMicier............sssossssss psssttureses D 
Croix de chevalier. .. ...ss.sssssssssssssssssscss (ND 
DNODIES EMRS....nccmsorscmessoococcosccse O8 

Art. 2. — En aucun cas le contingent ci-dessus ne saurait 
être prorogé ou augmenté. 

Art, 3. — Les dossiers Je candidature, à quelque catégorie 
qu'appartiennent les postulants, seront Soumis, pour avis, à 
une eoimmission supérieure dont les membres seront désignés 
par décision ministérielle. 

Art, 4. — Les dispositions des articles 2, % e4 4 du déeret 
n° 50-664 du 14 juin 1% demeurent applicables. 

Art. 5 — Un arrêté du ministre de la défense nationale et 
des furces armées fixera les eonditions d'attribution du coutin- 
gent visé à l'article 1% du présent décret, 

Fait à Paris, le 4 octobr2 1955. 

EBGAR FAURE, 
Par le président du conseil des mimistres: 
Le ministre de La défense nationale 
et des forces armées, 
VIERRE KŒEN:'G. 





+ 2 $—— 


Conditions d'attribution de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires aux combatitants volontaires de la Résistance 
(ultime oontingent accorde par décret n° 55-1300 du 4 octo- 
bre 1955). 





Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
Vu le décret no 55-1309 du à octobre 195, 


Arrèle : 


Art, fer, — Le coutingent accordé par le décret n° 25-139 du 

4 oetobre 195 et comprenant : 
7 croix de grand officier de la Légion d'honneur; 

15 croix de commandeur de la Légion d'honneur, 

154) croix d'officier de la Légion d'honneur ; 

669 croix de chevalier de la Légion d'houmeur ; 

S00 médailles roilitaires, 
sera attribué selon des modalilés préeisées dans les arlicles suivants: 


Art, 2. — Les croix de la Légion d'honneur sont destinées à 
técompenser les counballants volontaires de la Résistance (y com- 
pris les déportés et internés résistants) en possession d'un grade 
d'officier ee ou réserve) ou exceptionnellement d'un grade 
d'oflicier d'assünilation bomelogué (ou ayant rendu des services 
particulièrement i ants À la Résistance). 

Les médailles militaires sont destinées À récompenser les présis- 
lants visés ci-dessus qui ne remplissent pas les condilions requises 
Pour concourir pour la Légion d eur, 





Art. 3. — Les dossiers de candidature seront établis et transmis 
pour chaque catégorie selon les règles ci-après : 


a) Forres françaises de l'intérieur. 


Mémoire À établi: par wne autorité qualifiée (en principe ancien 
chef dans la Résistance) et À adresser avaut le + murs 14m à 
l'état-major de la région militaire sur le territoire de laquelle l'in- 
téressé se trouvait à l'époque des faits et actes à sanctonner, 

A l'appui de chaque proposilion devra étre jointe la cople cer- 
titiée de l'homelogation de grade, du certificat d'appartenance F.F. 1. 
ci, éventuellement, de la carte du combattant voluntaire de la Résis- 
lance où de déporté où interné résistant. 

Le général commandant !a région militaire soumettra ces 
mémoires à Favis de la commission régionale d'homologation 
F.F. C. EL et y mentiomnera son avis et un maméro de classement, 
sauf pour les dossiers des personnes relevant des administrations 
de l'air et de la marine et les transimelira au bureau des dévara- 
uons du rrimistère Je la défense mationale, 10, rue Saint-Dominique. 

Les dossiers concernant des mmermbres des F. F. 1. dont l'activité 
s'est exercée sur le territoire de plusieurs régions militaires, seront 
adressés par l'autorité proposante prévue au premier alinéa du para- 
vraphe « au & bureau de la direction du personnel militare de 
l'armée de terre. Celui-ci saisira la commission nationale d'hormmoin- 
gation F. F, EL et transmettra lesdits dossiers avec l'avis de celle 
commission, sous le présent timbre. 


b) F. F. C. et R. LE. F. lagents F. PF. C. oenant milié en France 
où outre-mer et membres d'un mouvement de la A. 1. Fr. 
homologue. 


Mémoire à établir par les chefs ou liquidateurs de réseaux ou de 
mouvements homolognés et à adresser par leurs soins avant lo 
fer pnars 196 au & bureau de la D. P. M. A. T., 23, boulevard 
Saint-Germain, Paris (7°). 

A l'appui de chaque praposition devra étre jointe la copie certifiée 
de l'attestation d'appartenance pour les agents F. F. €, du eerti- 
ficat d'appartenance pour Les membres homologués au titre des 
mouvements KR. LE F. ainsi que, éventuellement, eopte de la earte 
de combattant volontaire de la résistanee et de déporté et interné 
résistant, Pour les membres mon homelogués des mouvements de 
la R. 4 F., le certificat d'appartenance sera remplacé par wne attes 
tation du chef de mouvement. 

Le chef du 6° bureau de la D. P. M. A. T. transmeltra des propa- 
sitions revêtues de FVavis des commissions nationales chargées 
d'examiner les dossiers des membres des F. F, €. et de La I 1 F. 
sous le présent timbre et sous bordereau, 


ec) Résistards isolés, homolognés où non. 


Des dossiers en faveur de résislants isolés particulièrement méris 
tant pourront être adressés avant de {°° pnars 19%, avec loutes 
juslifkcations à l'appui, à l'étatsmajer de Ja région toiitaire pour 
étude et transmission dans les conditions fixées au paragraphe à 
ci-dessus. 

En ce qui concerne les résistants isolés dont l'activité se serait 
exercée eur le lerriloire nou mélropolitain, les dossiers sout à adres- 
ser, avant le fer mars 1956, À l'autorité mulitaire territoriale dont 
dépendait l'intéressé et transmis sous le présent timbre por le 
général comimandant la 14 région militaire ou le général commman- 
dant supérieur des troupes, 

L'auturité qualifiée ponr élablir les propositions en faveur des 
résistants isolés est l'autorité résistante qui à eu à comnaitre du 
leur activité, 


d) Membres des forces francaises libres, 


Des dossiers établis en faveur des memdres des F. F. L. rernplis 
saut les conditions pou obtenir le titre de €. V, R, telles qu'elles 
sout fixées par l'article 3 du règlement d'administration publique 
n° 51-560 du 5 mai 1951 (Journal officiel du 48 mai 1%%4) et qui 
out couru des risques exeeplionnels pour gagner ces forces et y 
servir Où qu, S y étant disfingnés, n'ont pas pu, en temps uthie, 
être suffisamment récompensés, pourront être adressés, avec toutes 
ultestalions concernant la durée et la nature des serviees dans 183 
F, F. L. pour le er pnars 14956 au 6 bureau de la D. P, M. A. T., 
2%, boulevard Saiut-Gerrmain, Paris (7°). 

Ces dossiers devront être établis par l'autorité ayant pu apprécier 
les mérites des intéressés, 

Ms seront soumis à l'avis d'une commission dont les membres 
seront nominés par le ministre de la défense nationale et des furces 
armées. 

Des instruetions particulières concernant la transmiscion de ces 
dossiers seront données ultérieurement au chef du 6° bureau de 
la D, P. M, A. T, 


€) Titulaire de la méduile des évadés. 


Les titulaires de la médaille des évadés (loi du 0 octobre 19%6) 
qui, après leur évasion, ont servi outre-mer dans les conditions 
prévues par l’article 9 du KR. A. P. n° 51-564) susvisé leur perrmet- 
tant d'obtenir la qualité de C. V. R. pourront, s'hs se sont distin- 
gués d'une manière exceptionnelle, être également proposés, 

Les dossiers devront être établis par l'autorilé qui a connu leur 
activilé et adressés, pour le 4° mmars 19%, au général commandant 
la 1@® région ynililaire on au général commandant supérieur deg 
troupes sur le territoire duquel s'est exercée cette activilé, 
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fl) Prisonni ayant accompli des actes de résistance dans les camps. 


Lu ' nniers de guerre ayant accompli des actes de résistance 
exceptionnels dans les camps et remplissant les conditions fixées 
par l'a eo » du KR, A. P, ne 51-560 précité pourront faire acte 
de candidature en adressant au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, bureau de décorations, 2M, boulevard Saint 
Gerimnai avant le ?° ppurs 1956, une demande à cet effet. 


Cette demande devra préciser les acte de résistance à Jécom 
penser el eur àcCCoInpagnce, 

Des pièces prévues à l'article 7 du même R. A. P.: 

Les renseignements d'état civil et autres faisant l'objet des rubri- 
ques du mémoire dont le modele est joint au présent arrêté. 


Les dossiers ainsi constitués seront soumis À l'examen d'une 
Conunission Spéciale composée d'anciens prisonniers résistants, nom- 
nés par le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


L'avis des services commpélents des adiministrations des armées de 
l'air et de mer pourra être sollicité pour les candidats présentés, 
en application de cet article el concernant des personnels de ces 
Atihirt 

art, La disposition du paragraphe TI de l'arrêté du 2 juin 


LA) interessant le ministre des anciens combaltants est maintenue. 

ont, 5 a) Afin de facililer le travail d'examen aux divers 
échelons, les autorités qualifiées pour -faire les propositions sont 
priées d'uliliser les mémoires dont le modéle sera donné par le 
Munistère de la défense nationale et des forces armées (bureau des 
décoration de n'établir que des dossiers en faveur des candidats 
lout parteubherement mmérilants et de les classer avec des numéros 
de préférence; 

b) Les commissions régionales F, F, C. I. ainsi que les généraux 
commandant les régions militaires (en ce qui concerne les F. F. L 
et résistants isolés), le général commandant la 19 région militaire 
et les généraux commandants supérieurs des” troupes (en ce qu 
concerne les résistants isolés non métropolitains et les titulaires 
de la médaille des évadés) et les commissions nationales susvisées 
(en re qui concerne les F. F. C., les membres de la R. 1. F., des 
F. F. L. et les ex-prisonniers de guerre) feront suivre leur avis 
d'un numéro de préférence, sous la forme d'une fraction dont le 
hiumérateur indiquera le classement du candidat et le dénominateur 
le nombre total de candidats présentés, 

Les candidats F, F. EL et isolés devront faire l'objet de classements 
distincts dans chacune de ces deux catégories. 


Art. 6 Les cartes de combattants volontaires de la Résistance 
et de déportés ou internés de la résistance ne devrout en aucun 
cas être exigées des candidats, Ceux-ci devront cependant rernplir 
les conditions pour l'obtenir 

Toutefois, ceux qui en sont titulaires pourront joindre à leur 
dossier une copie certifiée ou une photocopie de ces cartes. 


Art. 7. — La commission supérieure prévue par l'article 3 du 
décret n° 55-03) du 4 octobre 1955 fusionnera l'ensemble des pro- 
positions, émeltra un avis à leur sunjer el les classera par ordre de 
préférence, Le bureau des décorations du 1ninistère de la défense 
halionale assurera le secrétariat de eette commission, Tous Îles 
dossiers devront être adressés à ce service pour le 4° mai 1956, 
dernier delai. 


Art. R, — à) Les proposilions concernant les militaires de carrière 
en activité devront être adressées par les proposants aux chefs de 
Corps (ou de service) actuels des intéressés avant le 15 février 1956 
pour visa. 

Après signalure des mémoires par les intéressés, les chefs de 
corps (ou de service) transmettront les dossiers pour le 27 mars 
196 aux autorités désignées à l'article 3 ci-dessus, chargées nortmale- 
ment de les recevoir; 

b) Fn ce qui concerne les résistants visés aux alinéas a, b et ç 
de l'article 3 ci-dessus, non encore titulaires de la carte de combat- 
tant volontaire de la Résistance et, sanf cas exceptionnels, qui 
devraient faire l'objet de rapports spéciaux, seuls pourront éfre pro- 
usés, lant pour la Légion d'honneur que pour la médaille militaire, 
Lan candidats remplissant les conditions fixées par l'article 2 de la 
loi du 25 mars 1%49 (Journal officiel du 26 mars 1949) pour l'oblen- 
tion de la qualité de combattant volontaire de la Résistance ; 

€ I est prescrit de porter très exactement sur les mémoires de 

ropositions, les dates et lieu de naissanre des candidats, leur pro- 
| ct leur adresse actuelle (pour Paris et Lyon, préciser le 
numéro de l'arrondissement), ainsi que leur arme d'origine (terre, 
air, marine); 

d) Chaque mémoire de proposition devra ‘tre rontresigné par le 
candidat À la place réservée à cet effet, Cette formalité, déjà en 
vigueur pour les propositions au titre des réserves, est destine à 
garantir l'exactitude du motif de la proposition, Celui-ci doit être 
précis et lisiblement présenté ; 

e) Les autorités chargées de rerevoir les proposilions ne devront 
accepler que les dossiers constitués conformement aux preseriplions 
du présent arrûté, 


Art. 9. — Les dispositions ei-desens ne concernent pas les morts 
de la Résistance qui, en tmalière de décorations, son de per le 
décret ne f0-1182 du 23 septembre 19% (Journal officiel du 
leinbre 190), 


Fait à Paris, le 4 octobre 1905, 


—t © © — 


PNARE KŒNK. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-1201 du 30 septembre 1955 portant modification des 
indemnités susceptibles d'être attribuées aux membres de 
la cour de discipline budgétaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
noruiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
gement des pensions civiles et militaires ; 

Vu Ja loi du 25 septembre 1948; 

Vu les décrets en date du 19 janvier 1949 portant nomination 
des membres et des rapporteurs de la cour de discipline bud- 
gétaire ; 

Vu le décret n° 51-186 du 16 février 1951 portant fixation des 
indemnités susceptibles d'être attribuées aux membres de la 
cour de discipline budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 4%, — Les articles 1# et 2 du décret n° 51-186 du 
16 février 1951 sont abrogés. 
Art. 2. — I] est alloué aux membres de la cour de discipline 
budgétaire une indemnité tixe de 1.000 F par séance. 


Art. 2. — Sur taxation par le président de la cour de disci- 
pline budgétaire, il peut être attribué aux commissaires du 
gouvernement, aux rapporteurs, aux grefliers et aux secré- 
laires de la cour de discipline budgétaire des vacations d'un 
montant de 7:50 F. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal o/Jiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le president du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JRAN MÉDECIN. 
+0 +— 





Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 20 août 1935, le ministre des finances et 
des affaires éonomiques à fait remise gracieuse, en capilal et 
iutérèts : 

je Sous réserve du versement d'une somme totale de 235.000 F, 
à M. Depaule (Jean-Marie), de celle de 350.154 F qu'il a indüment 

rue en cumulant, pendant la période du 1° janvier 198 au 5 mai 

J54, au delà des limites fixés par la lé rislation, les arrérages de 
sa pension militaire d'ancienneté ne B 53-011.0i0 avec une rému- 
nération publique d'activité ; 

d% Sous réserve du versement d'une sorome totale de 25.000 .F, 
à Mme Binjamin (Lucile), de la somme de 516.987 F qu elle a indi- 
ment perçue en cumulant, pendant la iode du 1* janvier 195 
au > janvier 14%55, contrairement à la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension çivile n° B 49-OU8.217 avec une pension 
servie par la sécurité sociale ; 

% Sous réserve du versement d'une somme totale de 00.000 F, 
à M. Blachet, de celle de 811018 F qu'il a indüment perçue en 
cumulant, pendant la période du 1% janvier 1938 au 5 août 195, 
au delà des limites fixées par la législation, les arrérages de sa 
pension militaire d'ancienneté n° B 5%-111.027 avec une rémunération 
publique d'activité. 





+0. 
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Par arrèlés en date du 8 septembre 1955, le ministre des finances 
el des ailaires économiques à fait remise gracieuse, en capital et 
inlérèls : 


fe Sous réserve du versement d'une somme totale de 200000 F, 
à M. Coslagliola (Marcel), de la somme de 817.172 F qu'il a indû- 
ment perçue en cumulant, pendant la période du 4er janvier 1%3 
au 11 décembre 195%, au delà des limites fixées par la législation 
en vigucur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B 90309.417 ave: le trailement de président du comité central 
interprofessionnel des pêches maritimes algériennes ; 

2e Sous réserve du versement d'une somme totale de 300000 F, 
à M. Voisinet, de celle de 2.263695 F qu'il a indûüment perçue en 
cumulant, pendant la période du fer janvier 1%4 au 21 décembre 
1951, au delà des limites fixées par la législation, les arrérages des 
pensions militaires d'ancienneté nos A 413.274 et B 49-052.649 qui lui 
unt été successivement concédées avec une rémunéralion publique 
d'aclivité ; 

3e A M. Tachon, des sommes restant dues sur la somme de 
623.79 F qu'il a perçue indûment en cumulant, pendant la période 
du 17 janvier 1948 au 930 septembre 19350, au delà des limites fixées 
par la législation, les arrérages de sa pension militaire proportion- 
helle n° 1 19-010.:63 avec une rémunération publique d'activité. 


++ 





Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 


Reclificalif au Journal officiel du 30 septembre 1955: page 96M, 
fre colonne, 6° ligne, au lieu de: « Fait à Flaris, le 27 décembre 


1955 », Lire. « Fait à Paris, le 27 septembre 1955 ». 


6 -- o— 
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Contributions directes et cadastre. 


Par arrèlé en dute du 29 septembre 195: 


M. Maillet (Maurice), directeur départemental adjoint de 2 é:helon 
des contributions directes au service de conirdie des versements 
futfailaires et des retenues à la source à la direction des services 
généraux de la Srine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, a été 
homimé directeur de 3° classe des contributions directes el qu 
cadastre et inis, en celte qualité, à la dispasilion du gouvernement 
général de l'Algérie, pour être affecté à la direction des contribu- 
lions directes et du cadastre du département de Constantine, en 
remplacement de M. Grandperrin, admis à faire valoir ses droils 
à la reiraile. 


M. Legrand (Pierre-Auguste), directeur départemental adjoint de 
% échelon des contrivutions directes au service des bureaux de Ja 
{re dircetion du département de la Seine, a été nommé directeur de 
Je classe des contribulions directes et du cadastre du département 
d'Eure-el-Loir, en remp'acement de M. Goutier, imulé à un autre 
poste, 


M. Voiriot {llenrv), directeur départéimental adj int de 2% eclulon 
des contributions directes, sans gestion, à la direction des services 
généraux de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, a été 
nommé directeur de 3° classe des contributions directes et du 
cadastre du département de la Guadeloupe. 


M. Barbier (Marcel), expert fiscal d'Etat des contrbutions directes, 
chef de brigade au service des recherches et vérifications de compta- 
bilités du département de la “omme, a été nommé directeur de 
% ciasse des contributions directes et du cadasire du département 
de l'Orne, en remplacement de M. Fournier, décédé. 


M. Yven (Pierre-Marie-Joseph}, expert fiscal d'Elat des contribu- 
lions direcies, sans gestion, à la direction des services généraux de 
la Seine, de Seinc-et-Oise et de Seine-et-Marne, a été nommé direc- 
teur de 3° classe des contributions directes et dn cadastre du dépar- 
tement de la Mayenne, en remplacement de M. Etienne, mulé à 
un autre poste, 


M. Lacaze (Marc-Jean-Léon-Charles-Marie), directeur départemental 
adjoint de fr échelon des contributions directes, aux services des 
bureaux de la 2 direction du département de la Seine, a été nommé 
directeur de 3e classe des contributions directes et du cadastre à 
Limoges (départements de la Haute-Vienne et de la Creuse), en rem- 
ae de M. Orabona, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


M. Chirat (René-Jean-Marie), directeur départemental adjoint de 
fer échelon des contributions directes aux services des bureaux de 
la direction de la documentation fiscale, a été nommé directeur de 
de classe des contributions directes et du cadasire du département 
rs Deux-Sèvres, en remplacement de M. Idrac, mulé à un autre 
poste. 


M. Bernard (Jean-Joseph), inspecleur principal régional des contri- 
bulions directes aux services des bureaux de la fre direction du 
département du Nord, a 616 nommé direcfeur de % classe des contri- 
butions dire’ies et du cadastre du département de la Meuse, en 
remplacement de M. Weil, admis à faire valoir ses droits à la 


rciraite. 
————@ Q S—-- — 
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Par arrêté en date du 29 septembre 1955, M. Gafard (Cyprien- 
Lucien-René), administrateur civil de 1re ciasse, 3% échelon, à la 
direction générale des impôts (contritutions directes et cadastre), à 
été nommé directeur de fre classe des contributions directes et du 
cadastre du département du Var, en remplacement de M, Baron, 
mulé à un auire posle, 


Le présent arrèlé aura eflet a compter de la date d'installation de 
M. Gallard dans son nouveau poste 


Pur arrêté en dale du 29 septembre 195, M. Goutier (Julien-Simon), 
directeur de fre classe des contributions directes et du cadastre du 
département d'Eure-et-Loir, a été affecté, sur sa demande, au dépar- 
tement de la Marne, en remplacement de M. Dubois, adrmis à faire 
Valoir ses droits à la retraite, 


ee 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en dale du 28 septembre 195, M. Lallour (Georres), 
attaché commercial de fre classe, est affecté à Bucarest pour exercer 
les fonctions de chef de nos services d'expansion économiques en 


Roumanie, 





+<e+- 


Sociétés nationales d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-S5 du 25 avril 19% relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d'assurances el à l'industrie des assurances 
en France, notamment son arlicle 16 modifié ; 

Vu l'arrêté du 8 septembre 195 relatif à la concentration des 
sociétés nationales d'assurances L'Union-Incendie, accidems et 
risques divers et L'Union-Vie, 


Arrète ; 


Art, for, — M. Leca (Dominique) est nommé président du conseil 
d'adiministration des sociétés nationales d'assurances L'Union, 
compagnie d'assurances sur Ja vie humaine, et L'Union, compa- 
gnie d'assurances contre l'incendie, ‘es accidents et risques divers. 


Art. 2 — Le directeur des assurances e:t chargé de l'anplica- 
tion du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1955, 
PIERME VFLIMI IN, 


ps - 60 e — 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-&5 du 2 avril 1946 relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d'assurances et à l'industrie des assurances 
en France, nolamment son article 16 modifié, 


Arrèle : 


Art. 1, — M, Cannet (Alexandre) est nommé directeur géné- 
ral des sociétés nationales d'assurances L'Union, compagnie d'assu- 
rances sur Ja vie humaine, et L'Union, compagnie d'assurances 
contre l'incendie, les accidents et risques divers. 


art. 2 — Le direcleur des assurances est chargé de l'anplica- 
lion du présent arrété, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 2 octobre 195, 
PIERNE PFLIME IN, 


—+0 + —— 


A - nes ter octobre 1955, sent nommés, à compter de 
* novembre 1%» 


M. De'court (Jean-Paul), chargé de mission au commissariat géné. 
ral. au plan, en qualité d'administrateur au Utre de représentant 
de l'Etat des sociétés nationales La Séquanaise-Vie, La séquanaise- 
Capitalisation, La Séquanaise-Nupliahté, La Séquanais incendie, 
accidents et risques divers, en remplacement de M. Allix. 


M. Le Bec (Jean), inspecteur général des finances, en qualité 
d'administrateur an titre de représeñiant de l'Etat de ‘a Comga- 
gnle d'assurances générôles sur la vie, en remp'acement de 
M. Saarin, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 4 octobre 1955 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


ce e— 


Par décret en date du # octobre 19655, pris sur le rapport du prési- 
den hs seit di mmistres et du mmmistre de l'éducation halio- 
nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur \ date du 23 septembre 155 portant que la prometion 
du présent d'erct est fnile en comiormilté des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est promm dans l'ordre national de Ja Légion 
d'h me ui 

A nu grade l'officier, 

M lere ‘Louis Philippe), directeur de la Revue d'optique, mem- 
bre du eo | d'administration de la société francaise de photogra- 
ph et de cincinmalographie, Chevalier du 95 juillet 494%, Titres 


—2 © © 








Enseignement superieur. 


Par arrété du eptembre 1955, somt inistitnés agrigés des fa nl- 
tés de mwdeeine pour une période du Leu ans, à compter du 
der octobre Vs et mi à La disposition du ministre de la France 

| en celle qi uité à l'école de méde 


d'ouire 1ovr pour éêlre aflee 
cire et de pharmacie de Dakar 
Soction Médecine légale et médecine du travail: M. Cecraldi. 
éechon Ophlaltimotogie M. Boumet, 
_— CZ  — 


Par arrêté du 27 septembre 1%, sent normmés, à compler du 
fer octobre 1%,5, maitres de rconférenres agrigés slagiairus des 
facultés de médecine et ous à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour vue affectés à l'école de umédecine et de 
pharmacie de Dakar 

Section MHactériolos \ Boiron 

Section Pharmacotog | mmaticre 

Section Pi ON UME M. Lermaire, 


- 26e — 


M. Schymitt (Henri!. 


Inédicale : 


À compter du 


Par arrèté du 27 septembre 19655, sont normes, 
stagiaires des 


fee octobre 1935, maitre de conférences agrégés 
faculiés de médecine et affectés 


Anatomie, 
MM 
Cabrol, faculté de médecine de Paris. 
Garmbarelli, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Mar- 


soille 


Mever, faculté de médecine de Strasbourg 
Cabanie, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Bordeaux, 
Libersa, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lille. 


Duroux, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 


Gouazé, école nationale de médecine et de pharmacie de Poitiers 

Rarrv, école nationale de médecine et de pharmacie de Dijon. 

Lacroix, école nationale de médecine et de pharmacie de Caen. 

Seyer, école nationale de médecine et de pharmax ie de Roue 
Analoruie pathologique. 

MM 

Feroldi, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 

Le Gal, faculté de médecine de Strasbourg. 

Mme Mussini, faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. 

Rauber, faculté de médecine de Naney. 

Cabanne, école nationale de médecine et de pharmacie de Dijon. 

lPayan, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 


Lactériologie 
MM. 
De Vezeux de Lavergne, faculté de médecine de Nancy. 
Christol, faculté de médecine de Paris. 
Minek, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Strasbourg 
Roux, faculté de médecine de Montpellier. 
Barbier, école nationale de médecine et de pharsmaele de Puitiers. 
Tournier, école nationale de médecine et de pharmacie d'Amiens. 
Tamalet, facullé mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 


Hygiène. 


MM 
henazet, faculté mixte de médecine el de pharimaeie de Lyen. 
Senauit, fanewité de médecine de Naney. Ù 
Desanti. facu'ié mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 





———— 


l'arasilologie, 
MM. 
Rioux, facullé de médecine de Montpellier. 
Depieds, facuité mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 


Pathologie erpérimentale. 
MM. 
Gross, faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. 
Loëper, faculté de médecine de Paris. 
Maurie, facullé de médecine de Paris. 
Salou, faculté de médecine de Name y. 
Neel, école nationale de médecine et de phammacie de Fours. 


l'hysiolugie. 
MM. 
Metz, flacullé de médeeine de Strasbourg. 
Arnould, faculté de médecine de Naney. 
Macabies, laeullé de médecine de Montpellier, 
Violette, écule nativnale de médecine et de pharmacie de Nantes, 


Physique médicale. 
MM. 
LBurg, facullé de médecine Je Strasbourg 
Duhamel, fluculté mixte de médecine et de gharmacie de Bardeaux. 
Bru, fa:ullé mixte de médecine et de pharmacie de Toulouse, 
l'ellerin, faculté de médecine de Nanry. 


. 


Guelf, éco natiénale de médecine et de pharmacie de Rennes, 


Biochimie médicale. 
MM. 

Gonnard, école nalionale de médecine et de phay aacie de Reims. 
hruh, école nalionale de médecine et de pharmacie de Clermont- 

Ferrand. 
bouste-Blazy, facullé mixte de médecine et de pharmacie de Tour: 

loue, 
Picard, éenie nationale de médecine et de pharmacie de Tours, 
Vignais, faculks mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. 

Les maîtres de vonférences agrérés ci-deseus désignés recevront 16 
L'ailement des maitres de conférences de Je classe {indice 550), 


—- 60 ————— 


Par arrété do 27 septembre 195, sont instituts agrégés des facule 
lés de médeciue pour une période de neuf ans à compter du er octe- 
bre 195 el ollectés en celle qualité aux établisscments ci-dessous 
désiglhe: : 

Section Médecine ginérale. 
MM. < 
Bricaire, faculté de médecine de Paris. 
Guinet, facuité mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Royer, lacullé de médecine de Paris. 
Brissaud, faculté de médecine de Paris. 
Charpin, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 
Derot, faculté de médecine de Paris. 
Desruelles, faculté mixle de médecine et de pharmacie de Lille. 
Mirouze, faculté de inédecine de Montpellier. 
Pont, faculté mixte de imédecine et de pharma & de Eyon. 
Vignou, laculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon 
Bouvier, faculté de mmédecine de Paris. 
Faivre, faculté de médecine de Naney. 
Macrez, faculté Ge mévtecine de Paris. - 
Mouren, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 
Revol, faculté mixte de médeeine et de pliarmaeie de Lyan. 
Traeger, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Voisin, faculté mixte de médecine et de gharmacie de Lille. 
Wolfromun, faculté de médecine de Paris, 
Martiu-Dupout, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Bor 
deaux. 
Rtibaud, faculté mixte de médecine et de p'rarmacie de Toulouse. 
Gras, école nationale de médeeine et de pharmack do Clermont- 

Ferrand 
Stephan, faculté de médecine de Strasbourg. 

David-Chaussé, faculté mixte de médecine et de pharmacle de 

Bordeaux. 

Robert d'Eshougues, faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 

Hartemaun, faculté de rnwédecine de Nancy. 

Rivière, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Bordeaux. 

Guillon, école nationale de médecine et de pharmacie de Nantes . 

Plauchu, école nationale de médecine .et de pharmacie de Grenoble. 

Vivien. école nationale de médecine et de pharmacie de Rennes. 

Rour, école nationale de médecine et de pharmacie de Tours, 

Bouvrain, école nationale de médecine et de pharmarie de Besançan. 

Mahoudeau, école nationale de médecine el de pbarmacie de Rouen. 
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Section Chirurgie générale, 
MM. 
Pubost, faculté de médecine de Paris. 
Mathey, faculté de médecine de Paris. 
Marion, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon, 
Flabcau, faculté de médecine de Paris. 
Cauchoix, facullé de médecine de Paris. 
Faurel, facuité de médecine de Paris. 
Barcat, faculté de médecine de Paris. 
Germain, faculté de médecine de Paris. 
Lagache, faculté mix'e de médecine et de pharmacie de Lie. 
Marchal, faculté de médecine de Montpellier. 
Michaud, facullé mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Thomeret, faculté de médecine de Paris, 
Darmaillacq, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Bor- 
deaux. 
Pevin, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 
Gautier (P.), faculté smixte de médecine et de pharmacie de Lille. 
Metras, facullé mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 
Jaubert de Beaujeu, faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon, 
Seror, faculté mixte de méderine et de pharmacie d'Alger. 
lollender, faculté de médecine de Strasbourg. 
sautot, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon, 
Benichoux, facuilé de médecine de Nancy, 
Muller (Jean-Nicolas), facullé de médecine de Strasbourg, 
Jacquemet, école nationale de médecine et de pharmacie de Cler- 
mont-Ferrand,. 
Reymond, école nationale de médecine e! de pharmacie de Grenoble. 
Vandooren, école nationale de médecine et de pharmacie de Tours. 
buhamel, école nationale de médecine et de plarmacie de Rennes. 
Perrolin, école nationale de médecine et de pharmacie de Dijon. 
Monsaingeon, école nationale de médecine et de pharmacie d'Angers. 
Guillemin, école nationale de médecine et de pharmacie de Caeu. 
Sournia, facullé de médecine de Nancy. 


Section Dermatologie et syphiligraphie. 
MM. 
Bazex, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Toulouse. 
heurey, facullé de médecine de Naney. 
Woringer, faculté de médecine de Strasbourg, 


Section Electro-radiologie. 


M. Papilion, faculté mixte de médecine el de pharmacie de Lyon. 


Section Hydrolagie, 
MM. 
Cornet, facullé de médecine de Paris. 
Cotlenko, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lille. 
Cuvelier, école nalionule de médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand, 


Section Médecine légale et médecine du travail, 


MM. 
Albahury, faculté de médecine de Paris. 
Chaumont, faculté de médecine de strasbourg, 


Section Neuro-chirurgie. 
M. Lepoire, facullé de médecine de Nancy. 


Section Neurologie et psychiatrie. 
MM. 
Lhermitte, faculté de médecine de Paris, 
Pichot, faculté de médecine de Paris. 
Arnould, faculté de médecine de Nancy. 
Banc, faculté mixte de médecine et de pharmarie de Pordeaux. 
Eau, école nationale de médecine et de plarmacie de Grenobie. 


Section Obstétrique. 

MM. 
Robey, facullé de médecine de Paris, 
Le Lorier, faculté de médecine de Paris, 
burfhiault, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Rouchy, école nationale de médecine ct de pharmacie d'Angers. 
Houlné, école nationale de médecine et de pharmacie de Nantes: 
Toulouse, école nationale de médecine et de pharmacie de Rennes, 
Muller (Pierre), facullé de médecine de Strastourg, 
Senëze, école nationale de médecine et de pharmacie de Besançon. 


Section Ophialmologie. 


MM. 
Rrégent, faculté de médecine de Paris. 
Corcelle, faculté mixte de médecine et de pharmacle de Bordeaux. 
Legrand, école nationale de médecine el de pharmacie de Nantes. 





Section Oto-1hino-laryngologie. 
MM. 
Gignoux, faculté miste de médecine et de pharmacie de Lyon. 
uosserez, faculté de médecine de Nancy. 
Portimann, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Bordeaux, 
Decroix, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lille, 


MM Section Pédiatrie et puériculture. 


Mozziconarci, faculté de médecine de Paris, 

bardier, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Toulouse, 
l'olonovski, faculté de médecine de Paris. 

Jean, facuilé de médecine de Montpellier, 

François, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Orsini, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marxeille, 
Grislain, école nationale de médecine et de plarmacie de Nantes, 
LDelaitre, école nationale de médecine et de pharmacie d'Angers, 


Sechion lPneumo-phtisiologie. 


M. Fréour, faeullé mixie de médecine et de pharmacie de Bordeaux, 


MM. Section Stomatologie. 


Freidel, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Cadenat, facullé mixte de médecine et de pharmacie de Toulouse, 
Uoudaert, faculté imixle de médecine et de pharmacie de Lille, 


Section L rologie. 


MM. 
Nédelee, école nationale de médecine et de pharmacie de Nantes, 
Chauvin, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille, 
l'ertus, école nationale de médecine el de pharmacie d'Angers. 


—— + © &——— — 


Par arrêté du 27 septembre 195, sont nommés, à compiler du 
Jer octobre 1955, maîtres de conférences agrégés stagiaires des 
facultés de pharmacie et des facultés mixtes de médecine el de 
pharmacie (section pharmacie) : 


Section Sciences physiques. 


MM 
Damiens, facullé de pharmacie de Paris, 
Boucherie, écoe nationale de médecine çt de pharmacie de Gr@s 
noble, 
Romain, facullé mixte de médecine et de phammacie de Bordeaux, 
Ploquin, école nalionale de médecine et de pharmacie de Nantes 
Flahaut, école nationale de médecine et de pharmacie d'Amiens, 
Renault (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger, 
Chauvel, école nationale de médecine et de pharmacie de Rennes. 
Dauphin, école nationale de médecine et de pharmacie de Clermont: 
Ferrand. 
Cier, facullé mixte de médecine et de pharmacie ge Lyon. 
Cuingnet, faculté mixte de médecine el de pharmacie de Toulouse, 
Pastor, faculié imixte de médecine et de pharmacie de Marseille, 


Mu Section Sciences natumwlles, 


Deysson, facullé de pharmacie de Paris. 

Bernard, faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Aix. 

Doby, école nationale de médecine et de pharmacie de Rennes: 

billemann, école nationale de médecine et de pharmacie de Romen, 

Le Menu, école nationale de médecine æ€t de pharmacie de Reims, 

Combescot, faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger, 

Goris, école nationale de médecine et de pharmacie d'Amiens. 

Coulet, école nationale de médecine el de pharmacie de Clermont 
Ferrand. 

Cohen, école nationale de médecine el de pharmacie de Rouen 

l'oœurrat, école nationale de médecine et de pharmacie de Clerrnont- 
Ferrand. 

Mile Besson, faculté de pharmacie de Nancy. 

Mile Meynier, facullé mixte de médecine et de pharmacie de Tou- 
louse. 

Roux, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Toulouse 

Le lir, école nationale de médecine et de pharmacie de Dijon 


MM. Section Scienees appliquées. 


Mülangrau, facullé de pharmacie de Paris. 
Ebel, faculté de pharmacie de Strasbourg. 
Girard, école nationale de médecine et de pharmacie de Rouen, 
Perrot, faculté mixte de médecine e! de pharmacie de Lyon. 
Sabon, faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger, 
Boudene, école nationale de médecine et de pharmacie de Nantes 
Tronche, école nationale de médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand. 
Les maîtres de conférences agrégés désignés ci-dessus recevront 
le traitement des maîtres de conférences de ÿ° classe (indice :4)i 
— 6 e &- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-1302 du 29 septembre 1955 instituant un système 
de pensions juxtaposces en faveur des agents du chemin de 
ter de la Réunion. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
luiques, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du ministre de la France d'outre-mer, du mänistre du 
travail et de la sécurité sociale et du secrélaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 3 juillet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt 
local et, notamment, l'article 33 de cette loi, modifiée par la 
lui du 22 avril 1916 et par le décret loi du 23 octobre 1935; 

Vu le décret du 26 juim 1915, modifié par les décrets des 
dt janvier 1945 et 43 mai 1947, portant règlement d'administra- 
tion publique sur les voies ferrées d'intérêt local exploitées 
directement ou affermées par les départements, les communes 
uu syndicat: de communes ; 

Vu la loi modifiée du 22 juillet 1922 instiluant une raisse 
autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux secon- 
daires d'intérèt général, de voies ferrées d'intérêt local et de 
tramways, ensemble le décret du 30 janvier 1923 portant règle- 
ueut d'administration publique pour l'exécution de ladite loi; 

Vu la loi du 14 avril 1924 relative au régime des pensions 
civiles et militaires et, notamment, l'article 71 de ce texte 
créant la caisse intercoloniale de retraite, ensemble le déeret 
du 1 novembre 1928 porlant réglement d'adiministration publi- 
que pour l'exécution dudit article ; ' 

Vu La loi n° 46-451 dun 19 mars 1946, modifiée par les lois 
ne. 482014 du 23 décembre 1946, 47-1374 du 26 juillet 1947 
et 4x-24 du 6 janvier 198 et, notamment, l’article 2 de ladite 
loi érigeant la Réunion en département français ; 

Vu le décret n° 48-509 du 30 mars 1948 relatif à l'introduction 
dans le département de Ja Réunion des lois, décrets et ordon- 
haunces concernant les voies ferrées; 

Vu l'arrêté interministériel du 39 juin 4948 portant répartition 
de l'ancien domaine colonial dans le département de la Réunien 
et classant le chemin de fer de la Réunion « Voie ferrée d'imtérêt 
lucal » ; 

Vu le déeret n° 50-461 du 21 avril 140 portant règlement 
d'administration publique pour la réorganisation du régime des 
pensions de la caisse intercoloniale des retraites et instituant 
une caisse de retraites de la France d'outre-mer : 

Vu l'arrêté interministériel du 7 janvier 1952 déterminant les 
détails de l'organisation administrative et financière de la régie 
nn TS du chemin de fer de la Réunion; 

u le décret n° 54-053 du 14 septembre 19%4 modifié, relatif 
au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseanx secondaires d'intérêt général, de voies 
ferrées d'intérêt local et de tramways; 

Le conseil d'Etat, section des travaux publics, entendu, 

Déerète : 

Art, 1, — Les agents du cadre permanent du chemin de fer 
de la Réunion en œctivité de service au ?®* janvier 1949 ou 
entrés en fonctions entre cette date et le 1er octobre 1954, sont 
affihés à la caisse antonome mutuelle de retraites des agents 
des réseaux secondaires d'intérêt général, de voies ferrées d’in- 
Wrêt local et de tramways, ci-après dénommée C. À. M. R. 
dans les conditions prévnes à la loi susvisée du 22 juillet 1922, 
sans que cette affiliation puisse prendre effet antérieurement 
au 1° janvier 1949, 

Art. 2. — Les conditions d'ouverture du droit à pension des 
agents mentionnés à l'article ?7 ci-dessus sont celles détinies 
A la loi modifiée du 22 juillet 1922, tant en ce qui concerne 
‘âge d'admission à la retraite que les conditions d'ancienneté 
de service, 

Art, 3. — VPour le calcul de la durée des services valables 
au sens de l'article 2 ci-dessns, il sera tenu compte de la tota- 
lité des services accomplis par les ageuts mentionnés à l'arti- 
cle 1 du présent décret. 

Art. 4, — Si l'ensemble des services antérieurs et postérieurs 
au 1% janvier 1949, calculés dans les conditions fixées par la 
loi modifiée du 22 juillet 1922 est supérieur à quinze ans, ou si, 
l'ensemble desdits services étant inférieur à quinze ans, la 
cessation des fonctions est due à une invalidité résultant de 
l'exercice des fonctions, les intéressés recevront deux parts de 
pension calculées et servies distinctement, l'une par la caisse 
de retraite de la France d'outre-mer paur les services antérieurs 


au i® janvier 1949, l’autre par la C. A. M. R. pour les services 
postérieurs à celte date, 





La part de pension à la eh de la caisse de retraites do 
la France d'outre-mer sera liquidée selon les modalités fixées 
par le décret n° 50-461 du 21 avril 1950 et sur la base des salai- 
res effectivement soumis à retenue afférents à l'emploi, classe 
ou grade et échelon occupés par les intéressés depuis six mois 
au moins à la date du 1° janvier 1949. 

La part de pension à la charge de Ja C. A. M. R. sera liquidée 
selon les modalités fixées par la loi modifiée du 22 juillet 192, 
et sur la base de la moyenne des salaires effectivement soumis 
à retenue pendant les trois années qui ont précédé la cessation 
des services, 

Art. 5. — En aucun cas les services accomplis en dehors du 
chemin de fer de la Réunion mais validables dans une pension 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer et dans une 
pension de la ©. A. M. KR, ne pourront être décomptés à la fois 
dans les deux purts de pension liquidées en application de l'ar- 
licle 4 ci-dessus, 

H appartiendra à la régie départementale du chemin de fer 
äe la Réunion de faire connaître à la C. À. M. R. celle des deux 
parts de pension dans laquelle les intéressés entendent que 
suient décomptés les services dont il s'agit, 

Art, 6. — L'entrée en jouissance des deux parts de pension 
ainsi déterminées ne peut être en aucun cas antérieure à la 
date à laquelle les intéressés auraient pu, compte tenu de leur 
âge et de leur ancienneté de service à la cessation des fonctions, 
entrer en jouissance soit d'une pension d'ancienneté, soit d’une 
pension proportionnelle, soit d'une pension de réforme déter- 
minée dans les conditions fixées par la loi modifiée du 22 juillet 
1922 si toute leur carrière s'était déroulée sous l'empire de cette 
dernière législation. 

Art. 7. — Pour l'application des articles 4 et 5 ci-dessus, 
le préfet de la Réunion fera parvenir dans les meilleurs délais 
à la caisse de retraites de Ja France d'outre-mer, qui le trans- 
mettra à la C. À. M. R., un état nominatif des agents du cadre 
permanent du chemin de fer de la Réunion en activité de ser- 
vice au 1 janvier 1M9 pour lesquels un compte de retraite a été 
ouvert dans ses écritures. 

Cet état indiquera, notamment, la date de naissance des inté- 
ressés, la date de leur entrée au chemin de fer de la Réunion et 
celle de leur admission au cadre permanent, la date de leur 
appel sous les drapeaux et, éventuellement, de leur mobilisa- 
tion, et celle de leur retour dans leur foyer et, éventuellement, 
de leur démobilisation, ainsi que leur situation de famille, la 
nature des emplois successivement occupés par eux et les salai- 
res y afférents effectivement soumis à retenue au cours de 
chaque année, 

Art, 8, — A Ja cessation des services, la C, À. M. R. déter- 
minera si les intéressés réunissent l'ancienneté minimum 
requise fixée à l'article 4 du présent décret. 

Si cette condition est remplie, la C. A, M. R. en avisera Ja 
caisse de retraites de la France d'outre-mer qu'elle informera 
en mème temps du choix fait par les intéressés en ce qui con- 
cerne le décompte des services visés à l'artiele 5 du présent 
décret, Chaque caisse procédera alors séparément à la liqui- 
dalion et au service de la part de pension qui lui incombe. 

Si Ja condition visée au premiers alinéa du présent article 
n'est pas remplie, il y aura lieu à application des règles de 
coordination des régimes spéciaux de retraite avec le régime 
général de la sécurité sociale pour la couverture des risques 
vieillesse et invalidité. 

Art. 9. — La qualification des services actifs et des services 
sédentaires sera appréciée par la C. A. M. R. conformément 
aux dispositions applicables au personnel tributaire de ladite 
caisse, et celte qualification emportera les conséquences pré- 
vues par la loi modifiée du 22 juillet 1922 tant en ce qui con- 
cerne les conditions d'ouverture du droit à pension que les 
iuodalités de liqgnidation de celle-ci, 

Art, 10, — Sur le vu d’un état produit par le préfet de la 
Réunion indiquant le montant des versements semestriels gl 
baux opérés pour les intéressés ainsi que le numéro du récé- 
pissé délivré par le comptable et celui du bordereau détaillé 
correspondant, la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
reversera à la C. À. M. R, les cotisations qu'elle à reçues pos- 
térieurement au {1% janvier 1949, soit au compte des agents 
encore en aclivité de service à cette date, soit an compte des 
agents admis postérieurement à cette date au cadre perma- 
nent du chemin de fer de la Réunion. 

Le montant des cotisations que là €. A. M. R. recevra en 
application du présent article sera déterminé en application 
de la loi modifiée du 22 juillet 1922. 


Art. 11. — Pour les agents du cadre permanent du chemin de 
fer de la Réunion qui ont cessé leurs fonctions entre le 
te janvier 1949 et la dale de la ication du présent décret 
et qui ont été admis à pension les conditions fixées par 
le décret du 1% novembre 1928 pris pour l'application de l'ar- 
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ticle 71 de la loi du 14 avril 1924 ou par le décret n° 50-464 
du 21 avril 1950, la C. À. M. R. prendra à sa charge la part 
de cette pension correspondant aux services accomplis posté- 
rieurement au 1°" janvier 1949 et calculée comme il est dit à 
l'alinéa 3 de l’article 4 ci-dessus, 

La part de pension ainsi définie qui a déjà été versée sous 
forme d'arrérages par la caisse de retraites de la France d'uu- 
tre-mer antérieurement à la publication du présent décret sera 
remboursée à ladite caisse par la C. À. M. R. 

Art. 12. — Un accord établi entre la caisse de retraites de 
la France d'outre-mer et la C. À. M. R, fixera, notamment, les 
modalités techniques d'exécution des dispositions des articles 
10 et 11 ci-dessus. 

Un arrêté du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme précisera, en tant que de besoin, les conditions 
d'application des autres dispositions du présent décret. 

Art. 13. — Les agents admis au cadre permanent du chemin 
de fer de la Réunion postérieurement au ?* octobre 1954 sont 
affihés pour la couverture des risques vieillesse et invalidité au 
régime général de Ja sécurité soriale dans les conditions tixées 
par le décret modifié du 14 septembre 1954. 

Art. 14. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risine, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Publié au Journal officiel de la Républiqne française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER.. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
V'IERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBET-JULES, 
RE 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 29 sentembre 1955 accordant à la Société générale des 
minerais africains Un permis de recherches A (Georges) pour les 
minerais de manganèse et de métaux connexes. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la demande présentée le 17 décembre 1954 par M. Emile Chalas, 
gtrant de la Sxiété générale des minerais africains, société à res- 
ponsabitité limitée au capital de 28 millions de !ranes, dont le siège 
social est à Paris, 22, avenue de la Grande-Arimée, agissant au nom 
et pour le compte de ladite société ; 

Vu les statuts de la société et les pouvoirs dn gérant: 

Vu l'autorisation personnelle délivrée à Ja société, le 14 avril 1955, 
par le préfet de la Guyane; 

Vu le rapport du chef du service des mines de la Guyane en 
date du 19 février 195 et la lettre de transmission de M. le prélet 
de la Guyane en date du 14 mars 1955; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 25 juillet 1955; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 19%6 modifiée, tendant au rlasse- 
ment, comme départements, de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de Ja Guyane française ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1%5 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guyane, de 
Ja Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, et le décret 
ne 55-1184 du 3 septembre 1955 en fixant les conditions transitoires 
d'application à la Guyane; 

Vu le décret du 28 juillet 1938 sur le régime minier dans certaines 
mg et notamment en Guyane frençaise et dans le territoire 

e l'Inini; 

Sur la proposition du ministre de l'industrie el du commerce, 


Décrèle ? 


Art. 1er, — Le droit exclusif de recherches des minerais dc man- 
£ganèse et de métaux connexes est attribué, sous la forme d'un 
permis de recherches minières du ty A, à la Société générale 
des minerais africains, sockté française à responsabilité limitée, 
domiciliée à Paris, 22, avenue de la Grande-Armée. 

: La à de ce permis est fixée à trois années à dater du premier 
jour du mois suivant la date de la publication du préseut décret, 





Art. 2, — Ce permis, qui recevra le nom de Georges, porte, sous 
réserve des droits antérieurs, sur une zone d'une suertikie de 
GY4 kilomètres carrés, délimikés ainsi qu'il suit : 

Au Nord, par le parallèle 5°; 

A l'Est, par le méridien 52° 5%; 

Au Sud, par le parallèle 4° &s'; 

A l'Ouest, par le méridien 53° 13, 


Art. 2. — Le permissiopnaire devra dépenser au minimum sept 
Millions de francs en travaux de recherches et d'étude pendant 
les trois années de validité de son permis, 4.290000 F au moins 
devant être dépensés au cours des deux premières anmes, 

Toutefois, si le permissionnaire renonce une a y du permis, 
au cours de ses deux premières années de validité, l'obligation 
ci-dessus serait réduite de 5.000 F par kilomètre carré du permis 
abandonné. | > 

Ne seront pas pris en considération pour l'exécution de cet enga- 
gement : 

Les frais généraux du siège sacial: 

Les sommes dépensées sur des périmètres instiltés ou mulés 
au nom de la Société générale des minerais africains avant l'ins- 
üitution de ce permis; | 

Les sommes dépensées sur les permis d'exploitation ou conces- 
sions découlant éventuellement dudit permis A: 

Le montant des redevances suçerliciaires éventuelles. 


Lé 
Art. 4. — Le permis pourra être renouvelé deux fois pour une 
périote de trois ans chaque fois | 
Le droit du permissionnaire au renouvellement prévu par l'ar- 


ticle 9 du décret no 55-586 du %) mai 1939 he portera que sur la 
moitié de la superficie du permis venant à expiration. 

Art. 5. — Le permissionnaire tiendra sa comptabilité de façon 
à permettre aux agents qualifiés de l'administration de vérifier à 
tout moment la réalité et l'imçortance des dépènses d'expluration 
et de recherches, 

Il exécutera ses travaux selon les règles de l'art et d'une façon 
active et continue. Hi canfiera, sous le contrôle du service des mires, 
la direction à un personnel de techniciens spécialisés compétents, 

Outre les documents périodiques exigés de tout titulaire de droits 
miniers en vertu de la réglementation en vigueur, il fourmra pen- 
dant la validité du permis: 

Mensuellement, au chef dn service des mines, un état indiq ant 
l'importance de la main-<l'œuvre ermployée dans les travaux d'exjw- 
ration et de recherches; 

Trimestriellement, au chef du service des mines, un résumé des 
travaux effectués ; . 

Annuellement, au chef du service des mines, un comple-rendu 
détaillé des travaux, des études et de leurs résuldals ainsi qu'un 
relevé des dépenses ellertuées prises en considération pour Fexc- 
cution de l'engagement p'évu à l'arlicle 3: 

Des doubles des documents trimestriels el annuels seront adressés 
à l'ingénieur général des mines chargé de la Guyane. 

Art. 6 — Le ministre de l'industrie et du comimerre est chargé 
de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République francaise et au Bulletin des actes adinimistran}s 
du département de la Guyane, 


Fait à Paris, le 29 septembre 1%. KDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


—— ++ 








Décret du 29 septembre 1955 accordant à la Société générale des 
minerais africains un permis de recherche A (Syivie) pour les 
minerais de manganèse et de métaux connexes. 


—— 


Le président du conseil des tmuiuistres, 

Vu la demande présentée le 17 décerabre 1954 par M, Emile Chalas, 
gérant de la Société générale des minerais africains, suciété à respon- 
sabilité limitée au capital de 23 millions de francs, doit le siège 
social esl à Paris, 22, avenue de la Grande-Armée, agissant au nom 
et pour le compte de ladite société; 

Vu les statuts de la société et les pouvoirs du gérant: 

Vu l'autorisation persomnelle délivrée à la société le 14 avril 1955 
par le préfet de la Guyane; 

Vu le rapport du chef du service des mines de la Guyane en date 
du 19 février 1955 et la lettre de transmission du préfet de la 
Guyane en date du 14 mars 1955; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 25 juillet 19%5; 

Vu la loi no 46-451 du 19 mars 1946, modifiée, tendant au classe- 
ment comme départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane française ; 

Vu le décret ne 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guyane, de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Rénnion et le décret 
ne 55-1184 du 3 septembre 1%5 en fixant des condilions transiloires 
d'application à la Guyane: 

Vu le décret du 28 juillet 1938 sur le régime minier dans certaines 
colonies, et notamment en Guyane française et dans le territoire 
de l'Inini; 

Sur la proposition du ministre de l'industrie el du commerce, 


Décrète : 


Arf, fer, — Le droit exclusif de recherches des mineraïs de man- 
ganèse el de mélaux connexes est attribué, sous la forme d'un 
permis de recherches minitres du type À, à la Socitlé générale 
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des minerais africains, société française à responsabilité limitée, 
dumicrtiée à Paris, 22, avenue de la Grande-Armée, 

La durée de ce permis est fixée à trois années à daler du premier 
jour du mois suivant la date de la publication du présent décret. 


Art, 2, — Ce permis, qui recevra le nom de Sylvie, porte, sous 
réserve des droits antérieurs, sur une zone d'une superficie de 
326 kilomètres carrés, délimitée ainsi qu'il suit: 

Au Nord par ke parall le 4e 146 

A l'Est, pat le méridien 02 D ; 


Au Sud, par le parallèle 4e 4'; 

A l'Ouest, par le méridien 52° 21”, 

Art, 3 Le permissionnaire devra dépenser au minimum 3 mil 
lions de francs en travaux de recherche et d'étide pendant les 
trois années de validité de son permis, 1.800.000 F au moins devant 


être dépenses au cours des deux premières années de validité du 
pertii 
Toutefoi i le permissionnaire renonce À une partie du permis 


nu cours de ses deux premières annres de validité, l'obligation 
ci-dessus serait réduite de 5.000 F par kilumètre carré de permis 
abandonné 

Ne seront pas pris en considération pour l'exécution de cet enga 
grenent 

Les frms généraux du siège social; 

Les sounimes dépensées sur des périmètres, institués ou mulés au 
nom de la Société générale des minerais africains avant l'institution 
de ce oertmi 

Les sommes dépenstes sur les permis d'exploitation ou conces- 
sious découlant éventuellement dudit perwis A; 

Le montant des redevances superticiaires éventuelles, 

Art. 4. — Le permis pourra ètre renouvelé deux fois pour une 
période de trois ans chaque fois. 

Le droit du pérmissionnaire au renouvellement prévu par l'ar 
ticle 9 du décret ne 55-5386 du 20 nai 195% ve portera que sur là 
moitié de la superficie du permis venant à expiration 

Art, 5. — 1e permissionnaire tiendra sa complabilité de facon à 
permeltre aux agents qualifiés de l'administration de vérifier à tout 
moment la réalité et l'importance des dépenses d'exploralion et de 
recherches, 

IL exécutera ses travaux selon jes règles de l'art et d'une façon 
netive et continue, NH conflera, sous Île contrôle du service des 
mines, la direction à un personnel de techniciens spécialisés compé- 
tents 

Outre les documents périodiques exigés de tout titulaire de droits 
miniers en vertu de la rég'ementation en visueur, il fournira pendant 
la validité du permis 

Mensuellement, au chef du service des mines, un état indiquant 
l'huportance de la main-d'œuyre employée dans les travaux d'explo- 
ratlun et de recherches; 

Trimestriellegment, au chef du service des mines, un résumé des 
travaux effectués ; 

Annuellement, au chef du service des mines, un compte rendu 
détaillé des travaux des études et de leurs résuilats, aivsi qu'un 
rulevé des dépenses effectuées prises en considération pour l'exé- 
cution de l'engagement prévu à l'article 3: 

Des doubles des documents trimestriels et annuels seront adressés 
à l'ingénieur général des mines chargé de la Guyane, 

Art, G Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et au Bulletin des actes administratifs 
du département de la Guyane, 

Fait à Paris, le 29 septembre 195. 

EDGAR FALRE. 
Par le président du conseil des ministres : 
de manistre de l'industrie el du commerce, 
ANDRE MONKEF. 


—-—— — —— 


DOS -—  - -— 


Décret n° 55-1303 du 30 septembre 1955 portant extension aux 
personnels enseignants des écoles des mines des dispositions 
du décret n° 54-543 du 26 mai 1954, modifié par le décret 
n° 54-1036 du 8 novembre 1954, instituant une indemnité for- 
faitaire spéciale en faveur des personnels enseignants du 
ministère de l'éducation nationale et du ministère de l'agri- 
culture. 





Le président du conseil des rmiinistres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre : finances et des aflaires économiques, du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu le décret n° 54-543 du 26 mai 1954 instituant une indem- 
nité forfailuire spéciale en faveur des personnels enseignants 
relevant du ministère de l'éducation nationale et du ministère 
de l'agriculture ; 

Vu le décret n° 54-1086 du 8 novembre 1954 modifiant le 
déeret du 26 mai 1954 susvisé ; ‘ 

Le conseil des ministres entendu, 





Déerète : 

Art. 1#, — Les G::postions des décrets n° 54-543 du 26 mai 
1954 et 54-1086 du 8 novembre 1%34 sont étendues aux person- 
nels enseignants des établissements d'enseignements supérieur 
et icchnique du ministère de l'industrie et du commerce, dans 
les conditions qui seront fixées | a arrété conjoint du ministre 
de l'indastrie et du commerce, du ministre des finances et des 
aflaires économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, Île 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie ré du commerce, 
ANDRE MOHICE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
DiERRE PFLIMEIX, 
Le secrétaire d'Elat aux finances ; 
er aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
eee ° 





Agrément d'un générateur d'acétylène. 





Par arrêté en date du % seplembre 1955, est agréé sous le ne 265 
le générateur d'acétylène Jupiter n° 7, à contact et à haute pres 
sion, construit par les Etablissements Voillemont, % et 5, rue Hoche, 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), tel qu'il est défini par les plans et 
l'état descriptif annexés à l'arrélé d'agrément. , 


—+ 64 








Emploi de matérie! dans les mines grisouteuses. 





Rectificatif au Journal ofliciel dun 2% août 1955: pige 812, 
2 colonne, fer, %e, 5°, 6e arrêté (moteurs types d UOR 683 #4 b, 
a LOR 59 b-4, d UOR 7834 D, d UOR 1X}4 D), au lieu de. 
« .. construit par la suciélé Siemens-Schuckertwerke  Aktien- 
geselischaft, à Sarrebruck (Sarre) », lire: « .., construit par Ja 
société Siemens-Schuckertwerke  Aktiengeselischaft, à  Erlangen 


(Allemagne) ». 
+ 0 —+- 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de « conducteur 
de travaux miniers » (école technique dos mines d'Alès). 





Par arrêté en date du 2%6 septembre 19%55, le diplôme de « condne- 
teur de travaux mminiers » à été accordé aux élèves de l'ecole 
technique des mines d'ARS ci-après désignés, qui ont suivi les cours 
de la troisième année compléinentaire en 1%541-19,55: 





4 Gras (Henri). — 2 Bagarre ‘Lucien). — 3 Denarnaud (Francois). 
—  Saûx (Auguste). 
— ns le. 
7 
INFORMATION 





Régies diavances. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
liuunces et des affaires économiques, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du %0 décembre 4944 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 19%; 

Vu l'instruction in‘erministérielle du 1% avril 1945 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations de 
la radiodifflusion-télévision française ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relalif aux régies d’avances 
et aux régies d8 recelles instituées Le le payement de dépenses 
ou la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comptes spéciaux dn Trésor, compléié et modifié par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution de 
ee Kuga auprès des services de la radjodifflu:ion-télévision 
française ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régissours, ainsi que le 
moplant du cautionnement imposé à ces agents, 
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Arrètem : 

Art, fer, — L'article 1 de l'arrêté interministériel du 27 mai 192 
est complété aÿnsi qu'il suit: 

Ajouter, in fine: 

« Salaires des personnels de renfort: 

« Avances Sur frais de missions, de déplacement et de transport 
aux journalistes, reporters et techniciens du service des repurta- 
ges ». 

Art, 2. — Le présent arrûlé sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 2 septembre 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique 
délégué auprès des services d'information, 
RENRI CARRIER. 
Le rainistre des [inances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la conmglabilité publique, 
6. PEVAUX. 





RER 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Concours pour le recrutement d'ingénieurs stagiaires 
des travaux Agricoles, 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l’article 29 de la lot de finances no 51-598 du 24 mai 1441 : 

Vu le décret me 51-502 du 4 mai 1%1, modifié par le décret 
ne 53-861 du 17 septembre 1933, relatif au slatui particulier des 
ingénieurs des services agricoles et des ingénieurs des travaux 
agricoles; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1%55 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux inodalités de reclassement applicabies 
aux personnels des services des affaires allemandes et autri‘hiennes 
et des services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l'article 16 de la loi n° 55-366 du 5 avril 1%595, et notamment son 
article 2, 

Arrêleni : 

Art. 197. — Est sutorisée l'ouverture d'un concours pour le recrule- 
ment d'ingénieurs slagiaires des travaux agricoles, 

Art. 2. — Le nombre de postes mis au concours est fixé à vinct, 
sur pr deux emplois sont réservés pour élue attribués aux 
agents des services des affaires allemandes et autrichiennes et des 
services français en Sarre dans les conditions fixées par le décret 
ne ÿà-792 du 13 juin 1%595. Les services antérieurs accomplis par 
ces 1 pourront être pris en comple dans Icur nouveau €<orps 
dans les conditions prévues à l'article ÿ (3° alinéa) dndit décret. 

Art. 3. — Un arrêté du minisire de l'agriculture fixera la date et 
les modalités d'organisation de ce concours. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le mjuistre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MENM4 FAUGLHE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour le srcrélaire d'Elal et par délégation: 
Le directeur de la jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


— & + 





Haras nationaux, 


Par arrêté en date du 23 septembre 1955, les agents des haras 
dont les noms suivent ont été reclassés dans les conditions ci-dessous, 
comple tenu des majorations d’anciennelé pour services inilitaires 
auxquelles ils peuyeui prétendre: 


lus p'ANGERS 
Gardes. 


Au @& échelon. 
M. Andorin (Joseph), à compter du 21 juillet 1952 (majoration 
d'ancienneté: 2 ans % mois 22 jours). 
M. Huet (Marcel), à compter du 21 juillet 1952 (majoration d'ancien- 
nelé: 2 ans 3 mais 26 jours). 
M. Leparoux (Robert), à compler du 21 juillet 1952 (majoration 
d'ancienneté: 2 ans 4 mois), 





M. Hodin (Maurice), à compiler du 235 mai 1993 (1majuralion d'an- 
cienneté : 7 luois 8 jours). 

M. Bourdais (Roger), à compter du 17 novembre 1953 (majoration 
d'anciennelé : 1 mois 11 jours). 

Au % échelon. 

M. Leparoux (Robert), à compter du + septembre 1964, 

M. Andorin (Joseph), à compiler du 9% septembre 1954. 

M, Uuet (Marcel), à compter du 141 septembre 19%54. 


Iahas D'AURHAAC 
Garde 


Au > échelon. 
M. Descharmbre (Jean-Louis), à compter du 21 juillet 1952 (majo- 
ralion d'ancienneté: 4 mois 2% jours). 
\n 6 échelon, 
M. Descharmbre (Jean-Louis), à compter du 7 juillet 4954, 


Hans DE BrsSANÇOON 
Garde. 


An 6 échelon, 


M. Robolïjin (Raymond), à compter du 11 août 1%#3 {majoration 
d'anciennelé: 4 muis A jours). 


Hahas DE Pau 
Garde. 


Au échelon. 


M. Teilla (Henri), à compter du 26 octobre 1952 {majoralion d'ans 
Ccicnnelé: 4 mois 23 jours), 


Au & échelon. 
M, Tcilla (Henri), à couper du 36 octobre 1955. 


HManas ou Pa 
Garde. 


Au € échelan, 


M. Lennon (Pierre), à Ccommgler du 4 août 1952 (majoration d'ane 
ciennele : 4 mois 27 jours). 


Au 7% échelon. 


M. Lennon (Pierre), à cormpler du 4 août 1955. 


Haras DE Pompanoun 
Garde. 


Au » échelon. 


M. Froidefond (René), à compter du 21 novembre 1953 (majoration 
d'ancieunelé: 1 rois 10 jours). 


Ilanas DE Saint-Lô 
Gardes. 


Au » échelon. 
M. Bcliarde Jean), à corapler du 24 juillet 4932 (majoralion d'ane 
ciennelté: 1 an 4 mois 14 jours). 
M. Gate (Adolphe), à compter du 21 juiliet 1922 (majoralion 
d'anciennelé: 1 an 4 mois 22 jours). 


Au & échelon 


M. Bo:sard (Fruile), à compter du M juillet 1952 (majoralion d'ane 
ciennelé: 2 ans #4 mois G jours). 

M. Cornière ‘René), à compler da 21 juillet 4952 (majoration 
d'ancienneté : 9 mois 9 jours). 

M. Deslandes (Raymond), à cormpler du 21 juillet 1952 {majoration 
d'ancienneté: 2? ans 4 mois 4 jours). 

M. Hurel (Paul), à comp'er du 21 juillet 1952 (majoration d'ancien- 
neié: 2 ans 3 mois 23 jours). 

M. Legrand (Armand), à compter du 21 juillet 4952 (majoration 
d'ancienneté : 2 ans 4 vnois 2 jours). 

M. Lethouaye (René), à compiler du 21 juillet 192 (roajoration 
d'ancienneté: 2 ans 4 mois 5 jours). 

M. Montaigne (Emile), à compter du 21 juillet 192 (majoration 
d'ancienneté: 2 ans 4 mois 12 jours), 

M. Postic (Jean), à compler du 21 juillet 1952 (majoralion d'ancien- 
neté: 2 ans 4 mois 1 jour) 

M. Roulland (François), à compter du 21 juillet 4952 (majoration 
d'ancienneté: 2 ans 4 mois 5 jours). 

M. de Saint-Jorre (André\, à compter du 21 juillet 1952 {majoration 
d'ancienneté: Z ans 4 mois 2 jours), 
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M. Simonet (André), à compter du 21 juillet 1952 (majoration 
d'anciennets 2 ans 2 mois 21 jours), 

M, Go in (KHoger), à compter du 4 août 1952 (majoration d'ancien- 
pet: hs HMS 5 Jour 

M. Led i Rent à counpler du 31 août 1952 (majoration d'an- 
Chnrne ts 2? an \ Pois À jour 

M. Jouin (Emile à compter du 1% seplembre 192 (majoration 
d'a “h'ntet 2? ans 4 poil 

M.  Mostel (Marre à comp'er du 26 février 1953 (majorsion 
d'are nelé: 2 ar \ mois 5 jour 

M, Gaurdhu Maurice 1 Copy ter du 2? Ju let 1903 majoration 
d'anri l TT ÿ jour 

M. Oursin (Fernand), à compter du 29 juillet 1953 (majoration 
d'an 1 { LEE ; } 11 

M. Henouf (Loul \ compter du 7 août 1953 (majoration d'ancien- 
ne ht à bo 4 pou 

M. Led Er l mpler du 9 mai 1954 (majoralion d'ancien- 
pe'i 1 1 L ton 4 }' I 

M, Gal Adolphe à compter du 9 août 1954 

M. BWeliarde (Jean \ compter du 11 août 1954 

M. Let Robert \ compler du 7 février 1955 (majoration 
d'ancienneté: 4 mois 24 jours 

M. Trehet (Emile à compter du 8 août 195% (majoration d'ancien- 
pelo 1 tn jour 


M. Dossard (Frmil \ compter du 2? août 19,2 
M. Lethouaye (René), à compter du 26 août 1953 
M. HMurel (Paul \ compiler du 3 septembre 1953. 
M. Houlland (Francoi à connpter du 26 février 1955. 
M. Legrand (Armand), à commpler du 28 février 1954. 
M. Lesauvage (Alfred), à compter du 17 août 1%54 {majoration 
d'ancienne ti à tuvois 1h jours), 
M. Deslande Raymond), à compter du 27 août 1954. 
M. de Saint-Jorrt andré à compter du 20 août 1%. 
M. Postic (Jean), à compter du 31 août 1951. 
M. Montaigne (Frnile à compter du 19 septembre 1954 
M. Simonet (André, à compter du 10 octobre 1954. 
M. Corniere (René), à compter du 22 mars 1955, 
M. Gosselin (Roger!, à cot pter du 4 août 1455. 
M. Ledunois (René), à compter du 31 août 1955 
M. Jouin (Emile), a compter du 1 septembre 21955, 


+0 





Régisseurs d'avances. 


Par arrété en date du 26 seplembre 1955, il est mis fin, à dater 
du jour de la notification du présent arrêté à l'intéressé, aux fonc- 
tions de régisseur d'avances de M. Choulet, ingénieur des travaux 
des eaux et forêts à Chaumont (Haute-Marne). 


—— —— ++ 





Services agricoles. 


Por arrêté en date du 26 septembre 1%5, les fonctionnaires appar- 
tenant aux personnels techniques et adiministratifs des services agri- 
coles dont les noms suivent ont été reclassés dans les conditions 
ci-dessous, comple tenu des majorations d'anciennelé pour services 
puililaires auxquelles ils peuvent prétendre : 

Conrs DES INGÉNIEURS DES SERVICES AGRICOLES 
1° Ingénieurs en chef des services agr.coles, 
Au 2% échelon. 
M. Runaud (André), à compter du 1 juillet 1952, 
Au 3e échelon, 
M. Renaud (André), à compter du 9 janvier 19451. 
Au‘# échelon. 
M. Pithioud {Albert}, à compter du 31 août 1952, 
M. Renaud (Andréi, à compter du 9 novembre 1953, 


2 Ingénieurs principaux des services agricoles, 
Au 2 échelon. 

M. Schoulteten (Carlos), à compter du #7 avril 1955, 

M. Imbert (Léon), à compter du 1 septembre 1955, 


Conrs DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX AGRKOLES 
Ingénieurs principaux des travaur agricoles, 


Au & échelon. 
M. Mahoul (Guston), à compter du 24 février 1953, 


Cours DES CHEFS DE SRCTION 
A la tre classe. 


M. Thouin (Louis), à compter du 21 juillet 1952. 





++ 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1304 du 29 septembre 1955 fixant les conditions 
d'apolication de la loi n° 53-248 du 31 mars 1953, relative au 
règlement, en cas de décès de l'assuré en temps de guerre, 
des contrats d'assurance en cas de vie souscrits auprès de 
la caisse nationale des retraïies pour la vieillesse | É de la 
caisse nationale d'assurance en cas de décès. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du tministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi n° 55-248 du 31 mars 1953, relative au règlement 
en cas de décès de l'assuré en tomps-de guerre des contrats 
d'assurance en cas de vie souscrits auprès de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse ou de la caisse nationale 
d'2ssurance en cas de décès ; 

Vu Ja loi n° 52-&%3 du 18 juillet 1952 faisant bénéfieier les 
combattants d'Induchine et de Corée de toutes les dispositions 
relatives aux combattants ; 

Vu les lois des 11 juillet 1868 et 8 mars 1928, relatives aux 
caisses nationales des retrailes pour la vieillesse et d'assuranre 
en cas de décès; . 

Vu le décret n° 49-669 du 16 mai 1949, réunissant la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse et la caisse nationale 
d'assurance en cas de décès sous le nom de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie; 

Vu l'avis exprimé par la commission supérieure de la caisse 
hationale d'assurances sur la vie, 


Décrète : 


Art, {7 — La somme à rembourser aux ayants droit des 
assurés de la caisse nationale des retraites pour la vicillesse 
(lois des 20 juillet 1886 et 8 mars 1928) et de la caisse nationale 
d'assurances en cas de décès visés à l'article unique de la loi 
n° 53-218 du 31 mars 1953 ainsi qu'aux avants droit des mili- 
taires visés à l’article unique de la loi n° 52-833 du 18 juillet 
1952, est fixée à 45 p. 100 de la réserve mathématique du 
contrat figurant, au jour du décès, au passif de la caisse natio- 
nale. 

Pour les assurances de capitaux ou de rentes souscrites à 
capital réservé, la caisse nationale d'assurances sur la vie reste 
tenue, en tout élat de cause, au remboursement des primes 
ayées aux bénéficiaires désignés dans les conditions partieu- 
ières des contrats. Elle est déchargée de toute autre obligation, 
si la fraction de la réserve mathématique déterminée comme 
il est dit à l'alinéa précédent n'excède pas le montant total des 
primes payées; dans le cas contraire, le surplus de la réserve 
mathématique est versé aux ayants droit de l'assuré. 


Les soromes correspondant à la fraction de la réserve mathé- 
malique remboursée aux ayants droit portent intérêt au taux 
de 4 p. {00 dun jour du décès au jour de l'ordonnancement. 


Art. 2. — Le payement des sommes dues par la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie est effectué sur la demande des 
avants droit just'flant de leurs qualités héréditaires et sur pro- 
duetion : 


{> Du livret de versement ou de l'exemplaire de la police 
reinis pur la caisse nationale à l'assuré ; 

2° D'un extrait de l'acte de décès de l'assuré ou d’une fiche 
d'état civil en tenant lieu; 

3 Lorsqu'il s'agit d'un assuré militaire ou assimilé, d'une 
copie, délivrée par l'autorité militaire, de l'état signalétique 
et des services inilitaires précisant les périodes d'incorporation, 
et éventuellement, la date de la démobilisation ; 


4° Lorsqu'il s'agit d'un assuré dont le décès ouvre droit à 
pension au titre de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945 ou 
de la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946, de toutes pièces ou rensei- 
gnements de rature à en justifier. 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
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ministre de la défense nationale et des forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journai officiel de la Républ que 
française. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL RACON. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒMG. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des anciens combattants 
et victime de querre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
6 <- 





Décret n° 55-1305 du 29 septembre 1955 comylétant le décret 
n° 51-1267 du 7 novembre 1951 déterminant les conditions 
d'application de la loi n° 51-347 du 20 mars 1951 instituant 
un fonds de garantie et de compensation pour le service des 
prestations de chauffage et de logement au personnel retraité 
des exploitations minières et assimilées. 





L£ 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux atfaires économiques, 

Vu la loi n° 46-188 du 14 février 1946 relative au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées : 

Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1%46 et les textes qui 
l'ont modifié ou complété, pris en application de la loi sus- 
visée, et notamment les articles 22 et 23 dudit décret: 

Vu la loi n° 51-347 du 20 mars 1951 instituant un fonds de 
garantie et de por pour le service des prestations 
de chauffage et de logement au personnel retraité des exploi- 
tations minières et assimilées ; 

Vu le décret n° 51-1267 du 7 novembre 191 déterminant 
les conditions d'application de la loi susvisée du 20 mars 1051; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 19°, — Il est inséré au décret susvisé du 7 novembre 1951 
un article 5 bis ainsi conçu : 

« Les dispositions de l’article 194 du décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines sont applicables aux correspondances adressées 
ou reçues par la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les iniues pour l'application du présent décret, » 

Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





Re 
_+— 





Décret n° 55-1306 du 29 septembre 1855 modifiant le décret du 
2 mai 1947 qui a fixé les mesures d'application du décret du 
27 novembre 1945 en ce qui concerne l'élection des membres 
des conseils d'administration des organismes de sécurité 
sociale dans les mines. 


Le nrésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la séeurité 
sociale, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l'inté- 
rieur et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
economiIques, 

Vu la loi du 30 octobre 1%%46 modifiant l'ordonnance du 
4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale et 
fixant les modalités relatives à l'élection des membres des 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale, 
et notamment l'article 21 : 

Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines, et notamment l'article 220; 

Vu le décret du 2 mai 1947 qui a fixé les mesures d'applica- 
tion du décret du 27 novembre 1946 en ce qui concerne l'élec- 
tion des membres des conseils d'administration des orga- 
hismes de sécurité sociale dans les mines, 


Déerète : 


Art. 1, Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 19 
du décret du 2 mai 1947 sont modifiées ainsi qu'il suit : 

« $ 2. — Chacun de ces électeurs dispose d'un nombre 
de voix égal au nombre entier figurant au quotient de Ja 
division par le nombre total des administrateurs titulaires et 
suppléants du nombre total des électeurs de la société de 
secours appartenant à la catégorie des travailleurs, tel qu'il 
résulte de Ja liste électorale dressée vour les dernitres elec- 
lions du conseil d'administration de la société de secours », 

Art, 2. — Le quatrième alinéa de l'article 21 du décret du 
2 mai 1947 est abrogé, 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre de l'industrie et du ecommerce, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur 
e! le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal offiviel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 

EDGAR FAUR), 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, , 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux uffaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





— 6 +- 





Décret n° 55-1307 du 29 sentembre 1955 suhordonnant l'attri- 


bution de l'ailocatiin de vicillesse à la cessation de l’activité 
professicnnelie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 jauvier 1948 instituant une allo- 
cation de vieillesse pour les personnes non salariées, el notarn- 
ment l’article 11; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provi- 
soire de l'organisation autonome d'assurance-Vieillesse des pro- 
fessions libérales ; 

Vu le décret n° 49-456 du 90 mars 1949 relatif au régime 
d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés de: profcs- 
sions libérales, et notamment l'article 14, 
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Décrit 

Art, te L'attribution de l'allocation de vieillesse aux assu- 
jetlis à la section professionnelle des géomètres et des experts 
agricoles et fonciers, n'ayant pas cotisé pendant une année 
au tour est Fr lonnée à la cessation de l'activité profes- 
siunt 

Art. 2 Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


le ministre des finances et des affaires économiques et k secré- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise 
Fait À Paris, le 29 septembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL HACUN, 
Le ministre des finances 
et des affatres économiques, 
PIEHRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques, 


GILBENT-JULES 





Décret n° 55-1212 modifiant le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 
modifié, portant règiement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée, sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies prolessirnnelles. 


———— 


Recülicatif au Jourral ofliriel du 15 septembre 195: 


Page 9177, 2 colonne, 7 ligne, au lien de: « alinéa », lire’ 


# alinéas 
Page ON, tre colonne, tableau ne %5: Désignalion des maladies, 
M ligwne, au lieu de: « Maladie du semi-lunaire….. », lire: « Mälaeie 


du sermi-lunaire…, ». 








Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 19 septembre 1955, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement d um 
montant total de 405.848 F, applicables au chapitre ci-après du 
budget du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1995: 

- Prestations et versements facultatifs, 405.838 PF. 


+0e— 


Chap. 33-92. 








Honoraires dus aux praticiens à l'occasion des examens prévus par 
les articles 30 et 99 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assures 
des professions non agricoles. 





Le rninistre du travail et de ja sécurité sociale et le ministre de 
Ja santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 
modifiée par le décret du 20 mai 1955, et notamment les articles 30 
et #; 

Vu l'arrêté du 21 août 195, et notamment l'article 5: 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrêlent : 

Art, fr, — Les honoraires dus au médecin traitant de l'assuré 
à l'occasion de l'examen spécial prévu à l'article 30 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1M5 modifiée sont fixés sur la base du tarif 
de la consultation ou de la visite ordinaire affectée du coefficient 3 
(OC, ? ou V. Y. 

Le larif de la consultation ou de la visite pris comme base pour 
le calcul de ces honoraires est le tarif le plus élevé de la région 
fixé par convention, conformément aux dispositions de l'article 10 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

A défaut de convention dans les départements de la circonserip- 
tion de la caisse régionale de sécurité sociale, le tarif pris comme 
base de calcul des honoraires du médecin expert est égal aux 





quatre tiers du tarif de la consultation le plus élevé de la région 
fixé par voie d'autorité par la commission nationale des. tarifs, 
conformément aux dispositions de l'ordonnance susvisée. 


art. 2. — Les honoraires dus au médecin expert ou au médecin 
spécialiste à l'occasion de l'examen prévu à l'article 30 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 195 susvisée et à l’occasion de l'examen effec- 
tué en application de l'article 99 de ladite ordonnance sont fixés 
sur la base du tarif de la consultation ou de la visite ordinaire 
affectée du coefficient 4 (C. 4 ou V. #4). 

Art, 3%. — Les frais de déplacement de ces praticiens sont rem 
boursés dans les mêmes conditions qu'en matière de soins. 


Art, 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 septembre 1%5. 
Le ministre du travail et de la sécurité social, 


PAUL HACON, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


00  _ —— — 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrèlé du 285 septembre 1955, a ét approuvé le règlement 
modifié de la caisse de retraites des employés: de la caisse d'épargne 
de Fontainebleau (Seine-et-Marne), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du réglement d'administra- 
tion publique du 8 juin 1916 modifié. 


+ 0 + 





Pièces à présenter par les électeurs aux conseils d'administration 
des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Va Ja loi no 45-215 du 320 octobre 1946, modifiée par Ja lot 
ne 350 2:5 du 6 mars 190; 

Vu le décret n° 47-286 du % décembre 196, modifié notammen/} 
par les décrets des 3 avril 1947, 14 avril 1%9 et 42 août 1955, 


Arrèle : 

Art. fer, — Pour les élections aux conseils d'administration des 
caisses de sécurité sociale, l'électeur, avant de déposer son bul- 
lelin dans l'urne, doit présenter au président du bureau de vote: 

jo Sa carte d'électeur; 

2e Une pièce destinée à prouver son identité. 

Les électeurs Clrangers présentent leur carte d'identité d'étranger. 

Il sera apposé sur la carte d'élecieur une mention spéciale 
(timbre à date) constatant le vote, 

Le président du bureau de vote peut demander aux électeurs 
salariés on assimilés la production soit de leur carte d'imamalri- 
culation, soit d'une attestation de j'employeur justifiant de leur 
qualité, soit, s'il s'agit de pensionnés de vieillesse on d'invalidité 
eu des titulaires d'une rente accident du travail, de leur titre de 
pension ou de toute pièce allestant leur droit aux prestations. 


Art 2 — Pour les élections aux conseils d'administration des 
caisses d'allocations familiales, l'électeur, ayant de déposer son 
bulletin dans l'urne, doit présenter au président du bureau de 
vote : 

io Sa carte d'éiecteur; 

2° Une pièce destinée à prouver son identité; 

3e Une pièce émanant de la caisse d'allocations familiales éla- 
blissant sa qualité d'allocataire au titre du mois d'août 1955. 

IL sera apposé sur la carte d'électeur et sur la pièce prévue À 
l'alinéa précédent une mention spéciale (libre à date) constataut 
le vole, 

Art, 3. — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du pre- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi{ro 
française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 
PAUL BACON. 
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Cireulaire n° 90 S. S. du 23 septembre 1955 relative aux élections des 
conseils d'administration des c2isses primaires de securité sociale 
et des Caisses d'allocations familiales. 


ORGANISATION DU SCRUTIN 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs Les maires (sous le couvert de Messieurs les préfets) 


La présente circulaire, qui fait suile à mes précédentes instruc- 
tions, à pour objet de vous donnez: les indications concernant les 
opérations électorales proprement dites, 

L'arrêté du 13 septembre 1955 relalif au remboursement des 
dépenses occasionnées par les élections précise que les mairies 
seront rembopreées des dépenses occasionnées pour la location des 
iovaux nécessaires à l'établissement des sections de vote, 

bien, qu'ayant lieu le même jour, les élections des membres des 
conseils d'administration des caisses primaires de <écurité sociale 
et des caisses d'allocations familiales constituent deux opérations 
différentes. 


J — DisrositiONs COMMUNES AUX ÉLRCTIONS DES ADMINISTRATEURS DES 
CAISSES PRIMAIRES DE SÉCURITÉ SOCIALE Er DES CAISSES D ALLOCATIONS 
FAMILIALES 


Locaur affectés aux sections de vote. 


Le maire peut organiser autant de sections de vole qu'il le juge 
ütile à condition qu'elles soient installées en dehors des lieux de 
Uuavail. 

Les opérations de vote concernent, d'une part, deux catégories 
d'administrateurs de caisses de sécurité sociale : salariés, employeurs ; 
d'autre part, trois catégories d’administrateurs de caisses d’alloca- 
tiuns familiales: salariés, employeurs, travailleurs indépendants. 

Pour chaque catégorie, les listes électorales sont distinctes, les 
butletins de vote sont recueillis dans des urnes différentes. 

En vue de faciliter les opérations électorales, la commission admi- 
nistrative peut s'attacher à réunir dans un même local les urnes 
intéressant un même groupe d'électeurs. 

Dans chaque local affecté aux sections de vole, pourront donc 
Ctre réunis un cerlain nombre de bureaux de vote distincts. 

Dans les communes importantes où des difficultés pourraient se 
présenter tant au point de vve du personnel que du matériel, il 
pourra élre procédé à la créalion de sections de vote mixtes (S.S, 
el A. F.) disposant de deux urnes, une pour le vole S. S, el une 
por le vote A. F, 


Matéril. 


Urnes et isoloirs. Le matériel qui sert habituellement pour les élec- 
ions générales sera utilisé. 

Au cas où vous ne disposeriez pas d'un nombre suffisant d'urnes 
et d'isoloir:, les dépenses occasionnées par l'acquisition de ce malc- 
viel seront à Ja charge de la caisse nationale de sécurilé sociaie et 
vous seront, par conséquent, rembouzsées, 


Aflichage des listes de sections de vote, 


Iluit jours avant l'élection, c'est-à-dire le 9 novembre, la liste des 
sections de vole avec l'indication du lieu où est installée chaque 
section doit être affichée à la porte de la mairie, 


Bulletins de vote. 


Les bulletins de voie vous seront adressés par la commission sié- 
geant à la préfecture (coinmission de prôpagande), en nombre supé- 
rieur de moitié au nombze des électeurs inscrits, au plus tard le 
16 novembre; 


Luveloppes. 


MM. les préfets vous approvisionneront en enveloppes. 

Pour le vole « Sécurité sociale », les enveloppes seront celles de 
couleur bleue utilisées pour les élections politiques, 

Pour le vote « Aïllocalions familiales », les enveloppes seront de 
couleur bulle, 

I vous appartiendra de faire connaître à MM. les préfets le nombre 
exact de bulletins de vote et d'enveloppes qui vous sont nécessaires 
lour chaque catégorie d'administrateurs à élire, et pour chaque 
caisse. 

Les listes électorales, les bulletins de vote et les enveloppes 
devront être répartis dans les différentes sections de vote quarante- 
huit heures avant je scrutin, soit le 15 novermbre 1955 au pius lard 





Organisation des bureaux de vote. 


Vous voudrez bien prévoir un bureau de vote spécial pour chaque 
catégorie d'administrateurs : 

Sécurité sociale : salariés, employeurs, 

Allocations familiales: salariés, employeurs, travailleurs indtpene 
dauts. 


Composition des bureaux. 


La composition des bureaux de vote et les attributions des prési 
dents et des assesseurs est la même que cellé prévue par les arti- 
cles 18, 19, 21, 22, 233 et 26 de la loi du » avril 18Ki sur l'organisation 
inunicipale, 

Vous aurez donc à désigner nn président par bureau, Ce président 
sera vous-même où un des conseillers raunicipaux ou toute per- 
sonne que vous choisirez. 


Eureau. 


FH est formé par ie président, le secrétaire et les assessenrs (deux 
assesseurs par urne\, I juge provisoirement les difficultés qui s'éiè- 
venl sur les opérations de l'assemhice, Ses décision. sont molivées 


Assesseurs. 


Les assesseurs sont choisis parmi les électeurs présents à l'ouver 
ture de la séance, sachant lire et écrire. Ils sont choisis parmi les 
électeurs des catégories intéressées, 


Secrélaue. 


Le secrélaire est désigné par le président et les assesseurs, I n'4 
que voix cousullalive dans les délibérations du bureau. 


Pulice de l'assemblée, 


Lo président a, seul, la police de l'assemblée, Celle-ci ne peut 
s'occuper d'autre objet que de l'élection qui lui est attribuée. 

Trois membres du bureau doivent étre présents pendant tout le 
cours des opérations, 

Nul électeur ne peut entrer dans l'assemmbiée porteur 1'une arme 
g'iciconque. 


Listes électorales, 


Les listes électorales doivent être déposées près de l'urne, 


Droit de vote. 


Nul ne peut être admis à voter s'il n’est inscrit sur les iisles élere 
lurales. Toutefois, sont admis à voter, quoique non inscrits, les élec- 
teurs porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur inserip- 
tion, ou de l'arrêt de Ja cour de cassation annulant un jugement 
qui aurait prononcé leur radiation, 


Ouverture et clôture du scrutin. 


L'arrêté de convocation des électeurs a fixé les heures d'onver. 
ture et de fermeture du scrutin, Toutefois, il appartient au maire de 
demander au préfet de prendre, par arrêté, toute dérogation qui lui 
semlserait utile en ce qui concerne l'horaire du scrutin, de façon 
à tenir compile des heures de travail pratiquées dans les entreprises 
dou! relèvent les élecléurs de la section, Celle dérogation vaut seu- 
lement pour un2 section déterminée. 

Le président doit constater, au moment de l'opération, l'heure à 
laquelle le scrutin es ouvert. 

Le scrutin ne peut être clos qu'après avoir été ouvert pendant six 
heures au moins, Des dérogations pourront être apportées aux heu 
res d'ouverture du serulin dans les communes où se trouvent des 
usines à feu continu ou travaillant de nuit. Le président constate 
l'heure à laquelle il déclare le scrutin clos, 

Après celle déclaration, aucun vote ne peut ëlre reçu, 


IL — OPÉRATIONS DE vote 


Les dispositions des articles 9, 4, 5, 6, &, 9, 10, 12 ct 13 de Ja lof 
du 29 juillet 1913, modifiée par la loi du 21 mars 1914, ayant pour 
sbj#t d'assurer le secret et la liberté du vote, ainsi que la sincérité 
des opérations électorales, sont applicables pour les élections des 
administrateurs des caisses primaires de sécurité sociale et d'alioca- 
uns fomniiiaies, 
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Caisses de sécurilé sociale, 


Avant de déposer son bulletin dans l'urne, l'électeur doit préses 
er uu président du bureau de vote; 

1® Sa carte d'électeu 

2e Lne pièce destinée à prouver son identilé, 

Si l'électeur est étranzer, il doit présenter, en outre, sa cart 
d'identité d'étranger (“arte de séjour ou carte de travail}. 


Le président peut demander aux électeurs salariés ou assimilés 
la produchion, suit de leur carte d'imaimatriculation, soit d'une atles- 
tation de l'employeur justiflont de leur qualité, soit, s'il s'agit de 


pensionnés de vieillesse ou d'invalidité, on de titulaires d'une rente 
accidents du travail, de leur titre de pension ou de toute pièce attes- 


jant leur droit aux prestalions. 


Si l'électeur appartient à la catégorie « employeur », il fait consta- 
ter où président qu'ii est porteur d'un nombre d'enveioppes distinertes 
correspondant au nombre de voix dent il dispose selon sa carte 
d'éiecteur 

Il sera appes r la carte d'électeur une mention spéciale (timttre 
à 1e li ynstatant lé le 


Caisses d'allocations fanilialtes. 


Avant de déposer son bulletin dans l'urne, l'électeur doit présen- 
ter au président du bureau de vote: 


4e 5a carte d'électeur : 


2+ Une pièce destinée à prouver son identité; 
ÿ%e Une pièce émanant de la caisse d'allotations familiales étab:{s- 
sant sa qualité d'allocataire au litre du mois d'août 1955, 


Cette pièce peut être constituée par tout document établissant Ja 
qualité d'allocataire au titre du mois d'août et, notamment, par un 
talon de mandat, une fiche établie spécialement par la caisse, une 
fiche remise aux intéressés lors du payement des allocations, elc.; 
certaines caisses payant les allocations entre les mains de la femme 
de l'allocataire, les documents libellés au nom de cette dernière 
seront considérés comme valables lorsqu'ils seront présentés par 
l'électeur chef de famille. 

I est apposé sur la carte d'élerteur et sur Ja pièce établissant 
Ja qualité d'allocataire une mention spéciale (timbre à date) consta- 
dati le vote, 


LE. — DérouILLEMENT DAS BULLETINS 
ft À s la clôture du scrutin, il est procédé, sur place, au dépouille- 
ment dd \ imaniere suivamte : 

A Designation des scrultaleurs. 


Le bureau désigne, parmi les électeurs présents, un certain nombre 
de serulateurs, sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables 
de quatre au moins. 

Chaque liste à la faculté de proposer an président des noms de 
scrutateurs à répartir égaiememt entre les diverses tables de dépouil- 
lement. Toutefois, ces propositions doivent être faites au président 
une heure au moins avant la clôture du scrutin pour qne la lis'e 
ds scrulateurs, par tables, puisse être Clablie avant le début du 
dépouillement. 


B, — Vériication du nombre des enveloppes. 


L'urne étant ouverte, les enveloppes et les bulletins sans enve- 
luppe sont comptés. 

Les enveloppes, divisées en paquets de cent, Sont réparties entre 
les tables de sorulateurs aulour desquelles les électeurs doivent pou- 
voir cuculer librement, 


C, — Opéralions de dépouillement. 


a) Le premier scrutateur ouvre l'enveloppe : il en extrait le bulle- 
tin, le déplie et le passe au second scrutateur. 

Le second serutateur donne à haute voix la lecture du nom de la 
liste inscrite sur le bulletin. 

Les deux autres serutateurs relèvent ces noms, an fur et à 
mesure, sur des feuilles de pointage tenues séparément ; 

b) Si une enveloppe contient plusieurs bulletins relatifs à la même 
liste, «etle lisle sera pointée une seule fois comme suilrages vala- 
bles, donc un seul bulletin sera compté; 


c) Les envelogpes et les bulletins réservés devront tous, "ass 


exweplion, être mis de cûlé pour étre déduits du nome des 


volants, 





Si l'enveloppe elle-même comporte un €as d'annulation, les scru- 
tateurs ne l'ouvrent pas et, par suite, n'en extraient pas le bulletin. 

Si, au contraire, une enveloppe régulière contient un bulletin à 
annuler, les scrutaleurs épingleront aussitôt ce bulletin à son enve- 
loppe. 

Les scrulateurs devront: 

d) Parayher à l'encre lous les bulletins et enveloppes réservés, 
indiquer sur l'enveloppe le motif de Jeur nullité, puis les épingier 
à la feuille de dépouillement; 

e) Signer très lisiblement la feuille de dépouillement; 

1) Remettre le tout entre les mains du président, 


Enveloppes et bulletins réservés. 


Doivent étre considérés comme nuls: 

Les enveloppes renfermant des bulletins blancs: 

Les enveloppes sans bulletin et les bulletins sans enveloppes ; 

Les enveloppes renfermant des bulletins ne contenant pas une 
désignation suffisante ; 

Les enveloppes sur lesquelles les votants se sont fait connaître 
et les enveloppes renfermant des bulletins sur lesquels ks volants 
se sont fait connaître; 

Les enveloppes non réglementaires ; 

Les enveloppes où bulletins porlant des signes quelconques de 
reconnaissance; 

Les enveloppes ou bulletins portant des mentions injurieuses pour 
les candidats ou pour des tiers; 

Les enveloppes renfermant plusieurs bulletins portant des listes 
diflérentes : 

Les enveloppes renfermant des bulletins manuscrits ou imprimés 
ne comportant pas la liste complète des candidats ou sur lesquels 
un ou plusieurs noms ont été rayés; 

Les enveloppes renfermant des bulletins panachés, c'est-à-dire 
comportant des noms de candidats figurant sur des listes différentes; 

Les enveloppes renfermant des bulletins établis au nom d’une 
liste de candidats dont la déclaration de candidature n'a pas été 
régulièrement enregistrée. 


Etablissement des procès-verbaux. 


Lorsque le dépouillement est terminé, il est procédé à l'établis- 
sement, pour chaque catégorie d'administrateurs à élire, d'un 
procès-verbal relatant le déroulement des opérations électorales. 
il est indiqué que les modèles à utiliser sont les suivants: 


Election des membres des conseils d'administration des caisses 
primaires de sécurité sociale: 
Modèle 11. — Catégorie des travailleurs salariés; 
Modèle 12, — Catégorie des employeurs. 


Éleeljion des membres des conseils d'adiministraion des caisses 
d'allocations familiales : 

Modèle 143. — Catégorie des travailleurs salariés ; 
Modèle 145, — Catégorie des employeurs ; 
Modèle 15, — Catégorie des travailleurs indépendants. 

Vous recevrez incessamment les imprimés qu'il vous appartiendra 
de répartir entre les différentes sections de vole. 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès- 
verbal, les pièces et bulletins qui s'y rapportent y sont annexés 
après avoir élé paraphés par le bureau. Ces diflérents modèles 
doivent être faits en double exemplaire, signé par le présideni et 
les autres membres du bureau. 

Si la commune ne possède qu'une section, une expédition de 
chacun des procès-verbaux doit être transmise avec ses annexes 
par l'intermédiaire des agents de Ja force publique à la commission 
spéciale de recensement siégeant à la préfecture, Le deuxième 
exemplaire est transmis À la caisse de sécurilé sociale ou à la 
caisse d'aliocations familiales intéressée. 

Dans Je cas contraire, les deux expéditions seront portées, avec 
leurs annexes, par le président, à la commission administrative 
siégeant à la mairie. La commission administrative établira, à son 
tour, les procès-verbaux récapitulant les opéralions électorales des 
votes émis dans les diverses sections de la commune. A cet effet, 
elle utilisera les modèles de procès-verbaux suivants, qui vous 
parviendront ultérieurement: 


Caisses primaires de sécurité sociale : 


Modèle 16. — Catégorie des travailleurs salariés; 
Modèle 17. — Catégorie des employeurs. 


Caisses d'allocations familiales: 


Modèle 48. — Catégorie des travailleurs salariés; 
Modèle 19. — Catégorie des employeurs; 


“i Modèle 2, — Catégorie des travailleurs indépendants. 
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L'intercalaire du modèle 16 bis est prévu pour le cas où les 
tableaux figurant aux procès-verbaux seraient insuffisants, Cet inter- 
calaire pourra être utilisé indifféremment pour le vote allocations 
familiales comme pour le voie sécurité sociale ct pour J'un quel- 
conque des collèges. 


IV, — VOTE PAR CORRESPONDANCE 


Quelle que soit sa catégorie (salarié, ervployeur ou travailleur 
indépendant), peut voter par correspondance : 


4° L'électeur hospitalisé dans un établissement publie on priré 
de soins ou de prévention, auquel son état interdit de se rendre 
ou lieu de vote; 


2e L'électeur que les nécessités de sa profession tiennent, le jour 
iixé pour les élections, éloigné de ja commune où il est insert, 

Rentrent dans cette catégorie les électeurs en congé payé annur! 
le 17 novembre 1955. 

Par contre, les travailleurs dont le jour de repos tombherait le 
47 novembre 19%55 ne peuvent pas voler par correspondance, 


Formalilés à accomplir par l'électeur 
en vue du vole par correspondance, 


L'électeur, on une tierce personne le représentant, doit adreser, 
sous pli retommandé, au maire de la commune dans laqueile il 
est inscrit, au plus tard le 2 novembre, une demande sur papier 
Lbre indiquant ses nom, date et lieu de naissance et domicile, la 
désignation de l'employeur s’il s’agit d’un électeur travailleur salarié, 
et l'indication de la section de vote ainsi que l'adresse où devraient 
Jul être envoyés les documents nécessaires au vote. A cette demande, 
doit étre joint un certiticat d'hospitalisation ou une attestation de 
l'employeur justifiant son absence et, pour les employeurs et tra- 
vailleurs indépendants, toutes pièces justifiant que les nécessités 
de la profession les tiennent éloignés de la commune le jour de 
l'élection. 


Pour les caisses d'allocations familiale:, les électeurs (travailleurs 
salariés, travailleurs indépendants, employeurs) doivent joindee une 
altestation de la caisse indiquant qu'ils ont reçu ls prestations 
familiales au titre du mois d'août 41955. 


Si l'électeur n’use pas de la voie postale, jl peut lui-même dépnser 
Sa demande jusqu'au 42 novembre 19,5». 


Documents nécessaires au vote. 


Vous aurez à adresser ou remettre à l'électeur: 

1° La ou jes enveloppes électorales suivant que l'intéressé est 
élecltewr pour la caisse de sécurité sociale ou la caisse d'allocations 
farniliales ; 

20 La carle d'électeur dans le cas où l'électeur ayant été inscrit 
à sa propre diligence ne l'a pas déjà retirée, 


Dans ce cas, l'envoi doit Cire fait sous pli recommandé et héné- 
flvie de la franchise postale, 


Transmission du vote, 


Pour la transmission de son suffrage, l'électeur place un bulletin 
de vote dans l'enveloppe ou, le cas évhéant, dans chacune des 
enveloppes qui lui ont été délivrées par le maire. Il est précisé 
que le bulletin de vote sécurité sociale doit être inséré dans 
l'enveloppe de couleur bleue et que le bulletin de vote allocations 
familiales doit être inséré dans l'enveloppe de couleur bulle. L'élec- 
teur insère celte enveloppe portant la mention « sécurité sociale » 
« élections », qu'il adresse, par-lettre recommandée, au rmairé 
de la commune sur la liste électorale de laquelle il est ipserit, en 
indiquant sur l'enveloppe le bureau de vote « sécurité sociale » 
mentionné sur sa carte d'électeur. 


Les plis recommandés contenant les enveloppes électorales qui 
seront adressées par les électeurs au. maire de la commune dun 
lieu de vole seront conservés en lieu sûr par le bureau de poste 
destinataire jusqu'au jour du serutin. 


Le jour du scrutin, dès que le bureau sera régulièrement constitué, 
un agent des postes remettra les plis au président du bureau do 
vole « sécarité sociale ». Colui-ci vérillera si le nombre des glis 
remis correspond au nombre porté sur l'état récapitulatif et en 
donnera décharge dans la forme employée usuellement pour les 
lettres recommandées. 


Les plis parvenant au bureau de poste le jour du scrutin seront 
remis an bureau de vole « sécurité sociale » ou fur et à mesure 
de leur arrivée jusqu’à la clôture du scruln, 





Le président ouvrira chaque pli dans lequel il trouvera la carie 
électorale, une ou plusieurs enveloppes contenant les bulletins de 
vole. 

Le présitent donnera publiquement connaissance au bureau de 
la carte électorale et, après émargement, mettra aussitôt dans 
l'urne la ou les enveloppes relatives au vole « séeurité Sociale ». 
Lors de l'émargement sur la carte d'élecieur, le président indiquera 
par une imenulion spéciale que je vote a été efleclué par carres- 
pondance. 


Si l'enveloppe postale contient des enveloppes de couleur difé- 
rente, bleues pour le vote « sécurité sociale » et bulles pour le 
voté « allocations familiales », le président mettra dans l'urne Ja 
ou les envelappes bleues. I inscérera sans l'ouvrir l'enveloppe bulle 
{allocations familiales), ainsi que la carte d'électeur dans une enve- 
loppe qu'il fera porter, avant la clôture du scrutin, au président 
du bureau de vote « Allocations familiales ». IL remettra au porteur 
une hote signée de lui, indiquant le nombre des enveloppes remises, 


Le président du bureau de vole « allocations familiales » effectue 
les mêmes opéralions électorales que le président du bureau de 
vols « sécurité sociale », 

Après le cerutin, vous aurez à tenir à la disposilion de jeurs 
titulaires les cartes des électeurs ayant volé par correspondance. 

Si des plis parviennent au bureau de poste agrès que les cpéra- 
tions du scrutin sont terminées, is seront remis au maire el déra- 
chelés en présence des membres de la commission administrative. 
Les cartes électorales en seront retiré:s pour étre tenues à la dispo- 
sition de leurs titulaires el les enveloppes électorales seront ;rûlées 
sans avoir élé ouvertes, 

Le procès-verbal de celle opération devra être dressé en ublisant 
l'imprimé du modèle 25, 

J'appelle votre attention sur le fait que l'arrivée tardive des 
plis, pour quelque cause que ce soil, n'enlache pas de nullité les 
cpéralions électorales, 


V, -- RÉMUNÉRATION DU TEMPS CONSACRÉ AUX OPÉRATIONS ÉLECTONALES 
A. — Traraillcurs salariés. 


L'attention des travailleurs doit être altirée sur le fait que la 
carte d'électeur apostillée par le burcau de vole lui sert de pièce 
justificative pour Je payement du temps consacré aux opéralions 
de vote. 

La loi du 930 octobre 1946 modifiée, prévoit, dans son article 7, 
que, l'employeur est tenu de permellre à son personnel de parti- 
ciper à l'élection et que le temps consacré à ces opérations esl 
considéré comme temps de travail el rémunéré comme tel, 


Le règlement d'administration publique du 28 décembre 1916 
modiflé, a prévu, en son article 42, que la rémunération du temps 
consacré par les travailleurs aux opérations éleclorales est à la 
charge des employeurs. 

En ce qui concerne le lemps consacré à l'exercice du droit de 
vole, l'employeur peut limiter le nrontant de ladite rémunération 
à cèlle correspondant à une durée égale à la durée normale du 
trajet aller et retour entre l'établissement ou entreprise et le lien 
de vote, augmenté d'une demi-heure correspondant aux opérations 
de vote proprement dites. 11 peut dernander la justification de l'exer- 
cice efleetif du droil de vote par la production de la carte électorale 
estampilliée. 


Gas particuliers. 


1) Cas du travailleur pour lequel le 17 novembre est son jour de 
repos hebdomadaire, 11 a droit à la rémunération du temps passé 
aux opérations électorales comme S'il avail élé au travail ce 
méme jour. 


Les employeurs pourront donc limiter le montant de la rémuné- 
ration à eelle correspondant à la diwée normale du trajet aller et 
retour entre l'élablissement ou l'entreprise et le lieu de vote, aug- 
mentée d'une demi-heure. 

2) Cas de l'électeur travaillant à temps partiel chez l'employeur. 
La rémunération du temps passé aux opérations électorales sera le 
même que s'il travaillait à temps complet, soit qu'il vote pendant 
les heures de travail ou en dehors de ses heures de travail. 


3) Malades. Si l'électeur a son salaire intégralement payé, l'em- 
ployeur n'aura rien à lui verser. Si, au contraire, le malade ne 
touche qu'une fraction de son salaire, l'employeur devra lui verser 
la rémunération correspondant au temps consacré à Fexercice du 
droit de vote comme s'il travaillait normalement. 

4) Cas de l'électeur qui travaille chez plusieurs employeurs. En 
principe, cette charge incombe à l'employeur chez lequel il aurait 
lravaillé à l'heure du vote. 
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h Assesseurs des bureaux de vote. 
L'ortic: : de la loi du 0 tobre 196 modifiée, prévoil qne le 
temps consacré par les membres du personnel d'une entreprise aux 
fonction L'asss cur des sections de vole est considéré comme 


travail et rémunéré comme tel. 

Le réglement d'administration publique du 
lifié précise que le paire on le président du bureau de 
scur salarié une attestation indiquant 


9% décembre 1946 
mon vote 
doit remettre à chagore asst 
le nombre d'heures passées à ce titre 

I conviendra donc de délivrer à chaque nssessenr salarié l'attes- 
tation don il s'agit, en vue de lui permeltrse d'obtenir de son 


cmmploveur te pavement du temps consacré aux fuuctions d asses- 


veurs des serchuns de vule, 


V1 DISPOSITIONS DIVERSES 


nombre des électeurs d'une caté- 


Lorsque dans une commune 
celui-ci est 


gorie ext insuffisant pour constituer le bureau de vote, 
organisé par le maire qui en fait mention sur le procès-verbai. 
Dans ce cas, il peut ne pas procéder au dépouillement du scrutin; 
le contenu de l'urne et le grocès-verbak sont alors placés sous pli 
scellé et transmis par les agents de la force publique à une com- 
rune voisine où il est procédé au dépouillement du scrulin dont 


le résullat est consigné sur ledil procès-verbal. 


J'ajoute que, conformément à un arrêté du 13 seplemmbre 1955, 
donneront lieu à remboursement les indemnités compensatrices de 
perte de salaire des assesseurs de la commission administrative 
prévue au troisième alinéa de l'article 5 de la loi du 30 octobre 
1946 modifiée et des commissions de recensement siégeant à a 
préfes ture 

Aux termes de l'arrêté du 13 septembre 195, æ président de ‘a 
section de vote, lorsqu'i ne s'agit pas du maire de la cofmmune, 
pourra prétendre, en cas de perte de sa'aire, à une indemnité qui 
ne pourra dépasser 1000 F 

Cette dernière dépense sera remboursée dans les conditions fixées 
par l'arrêté dn 13 septembre 1955 

Des instructions ullérieures vous seront adressées sur les moda 
liés de payement et de remboursement des dépenses susvisées, 

PAU BAUON, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Services extérieurs, 





Par arreté da ministre de !la reconstruction et dun losement en 
date du 29 seplembre 1%55, M. flaré (Jean Théoplhuile-Henri), reviseur 
temporaire de re ciasse, est admis, à tire personnel, à compter 
du 1 jauvier 19%2, au hénélice des disposilions de la loi ne 46-229: 
du 19 octobre 16 relative au statut général des fonctionnaires, 

En exécution du tablean d'avancement valable pour 1932, M. Baré 
(Jean-Théophile-Menri), réviseur titulaire de fre classe, 3% échelon, 
est promu reviseur principal titulaire 2 échelon à compter du 
de janvier 1932, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

M. Paré (Jean-Théophile Henri) est promu reviseur principal titu 
laire ‘ échelon à compter du fer janvier 1952 ‘reliquat d'ancienneté 
épui <} 


£ 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Comité technique d'importation des produits destinés à la droguerie 
pharmaceutique et à l'herboristerie. 





Pur arrèlé du 29 seplembre 1955, sont nommés membres du comité 
technique d'importation des produits destinés à la droguerie phartna- 
ceutique et à l'herhoristerie : 

M. Louis Scala. 

Mile Marie-Alice Caye, 





+ 
, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n' 55-1308 du 29 septembre 1955 portant règlement 
d'administration publique modifiant les articles R. 121 et 
R. 124 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens corubattants et vice 
times de guerre, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de Ja défense nationale et des forces armées, du 
ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, notamment les articles KR. 121 et R. 124; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 497, — L'article R. 121 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Dans les terriluires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle où il n'existe pas d'associations de mutilés et réformés, 
le tribunal des pensions se compose : 

« 1° D'un président; 

« 2° D'un médecin, désigné dans les conditions indiquées à 
l'article R. 119; 

« 3° D'un délégné du haut commissaire ou du chef du terri- 
toire choisi, de préférence, parmi les administräeurs de Ja 
France d'outre-mer, livenciés en droit et titulaires de la carte 
du combattant ». 

Art, 2. — L'article R. 124 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par Île 
texte suivant: 

« La compétence du tribunal des pensions s'étend sur 
l'ensemble du territoire d'outre-mer ou du territoire sous 
tutelle sur lequel il est institué ». 

Art, 3. — Le tuinistre des anciens combattants çt victimes 
de guerre, le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre de la délense nationale et des forces armées, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat chargé des rela- 
lions avec les Elals associés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Jourmul officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 

EPGAIR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munisire des anciens combattants 
ct victimes de querre, 
KAYMOND TRIBOULET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAX, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KCŒENIG, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
à VIGRRE-HENRI TEITGEN, 
—+ 0 +- 





Décret n° 55-1309 du 29 septembre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique introduisant l’article R. 127 bis dans 
le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 


la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre de Ja sante 
publique et de la population, du ministre des finances et des 
affaires Cconomiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Le conseil d'Etat entendn, 
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Décrite : 

Art. 4°. — 1} est introduit dans le code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre un article R. 127 Uis 
ainsi rédigé : 

« Le tribunal départemental des pensions de la Seine et la 
cour régionale des pensions de Paris sont chargés de statuer 
sur toutes les questions auxquelles donne lieu l'application du 
présent code dans les Etats associés d'Indochine. » 

Art. 2. — Les procédure en cours à la date de mise en vigueur 
du présent décret seront transférées en l’état aux nouvelles 
juridictions compétentes sans qu'il y ait lieu de renouveler les 
actes, formalités, jugements avant-dire droit régulièrement inter- 
venus antérieurement à ladite mise en vigueur. 

Art, 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre de la santé publique et de la 
opulation, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Elats associés 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1955, EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


L , 


= 


ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
PIER && KŒNIG, Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-1310 du 29 septembre 1955 portant constatation des 
nouveaux indices et des coefficients de majoration devant 
être appliqués aux pensions et accessoires de pensions des 
bénéficiaires du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
mes de guerre, du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et du secrCtaire d'Etat aux finances et aux affaires 
cconomiques, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, et nolamament les arlicles L. 8 bis et KR. 1 
à R. 5 dudit code ; 

Vu Ja loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 pour l'application 
des nouveaux taux d'émoluments et la liquidation des inderm- 
intés dues aux anciens cormbattants et victimes de la guerre, 
holamment son article 47; 

Vu le décret n° 54-446 du 16 avril 1954 relatif à la déter- 
ruination des mesures eutrées en vigueur au cours de l’exer- 
oice 1954 et à la répartilion du crédit global accordé en 1954 en 
vue de l'application de la loï n° 53-130 du 31 décembre 1953; 

Vu le décret n° 54-1127 du 12 novembre 1954 relatif au mode 
de calcul des pee et accessoires de pensions allouées aux 
benéliciaires du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 54-1189 du 24 novembre 1954 relatif au mode 
de calcut de la retraite du combattant: 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère des finances et 
Le nie Cconomiques pour l'exercice 1955 (Charges com- 
names }; 

Vu le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 portant remise en 
ordre des traitements et soldes des personnels civils et mili- 
lures de l'Etat, 





Décrète 

Art. 4%. — La valeur du point d'indice de pension militaire 
d'invalidité et d'accessoires de pension, tel qu'il est défini à l'ar- 
ticle L. 8 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, sera portée à 304 F à compter du 1°" jan- 
vier 1956, à 314 F à compter du 1% juillet 1956 et à 342 F à 
compter du 1* juillet 1997. | | 

La disposition prévue à l'alinéa ci-dessus s appliquera unique» 
ment aux émoluments traduits en indices de pensions. 

Art. 2. — Les décrets qui détermineront les mesures à réaliser 
en 1956 et en 1957 en exécution de la loi n° 53-1240 du 31 décem- 
bre 1953 fixeront, compte tenu de ces mesures et des disposi- 
tions combinées du décret n° 55-886 du 30 juin 1955 et de l'artt- 
cle L. 8 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, le montant des pensions, accessoires de 
pensions et retraite du combattant aux 1% janvier 1956, 1% juil- 
let 1956 et 1% juillet 1957, dans la mesure où ces émoluments 
n'auront pas encore été traduits en indices de pension, 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et viet mes de 
guerre, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants et victimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIES, 
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Décret du 4 octobre 1955 portant atdmission à la retraite d'un direc- 
teur à l'administration centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre et lui conférant l'honorariat dans son 
grade. 


Le Président de ia Répubiique, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des anciens combattants et viclimes de gnerre, 

Vu la loi du 19 oelobre 19156 relalive au statut général des fonce. 
lionnaires : 

Vu le cnde des pensions civiles et ruililaires de relraile, nolam- 
ment l'article L. 4; 

Vu Ja demande a’admission à la retraite présentée par M. Siret 
(Achille) le 8 septembre 195; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1®r, — M, Siret (Achille), directeur à l'administration cen- 
irale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
est admis, sur sa demande, en application de l’article L. 4, para- 
graphe er, du code des pensions civiles et militaires de retraite, 


à faire valoir ses éroits à une pension de retraite d'ancienneté, à 
compter du 16 oclobre 1455. 

Art, 2, — M. Siret est nommé directeur honoraire. 

Art, 3, — Le président du conseil des ministres et le ministre 


des anciens combattants et victimes de guerre sont chargés, chacun 
eu ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 octobre 1955. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des manistres, 
ER PAURE, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
+ 0 &——— 








Décret du 4 octobre 1955 portant nomination d'un directeur 
au ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la Républiqne française ; 

Vu le décret n° 49-10% du 20 juillet 1%9 fxant ls cinplois supé- 


rieurs pour lesquels les nominalions sont laissées à la décision da 
convernement ; 

Vu le décret ne 55-929 du 11 juillet 49535 relatif à l'organisation 
de l'administration centrale du ministère et de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre; 
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Vu le décret du 4% octobre 19335 portant admission à la retraite 


d'un directeur de l'administration centrale du ministère des anciens 
Commbattan et victimes de guerre : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèt 

art, 1! M. Audry Bernard), administrateur civii de classe 
except ! Û précédemment chargé des fonctions d'inspecteur 
general au ministère des anriens combattants et victimes de guerre, 
est nommé directeur des pension à l'administration centrale du 
Iinistere des anciens combattants et victimes de guerre, en reém- 
ag it de M, s=irel \echill adimis à faire valuir ses droits à 
(l iraite 

Ant. 2 Le présent dé‘ret prendra effet à compter du 16 octo- 
bre 11 

art Le ministre des anciens combattants et victimes de 


guerre € charge de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Pari le 4 octobre 19 
RENE COTY, 
do: le Président de la République : 

Le présuient du ronseil des nunistres, 
FAN FAURE, 

Le ministre des anciens combattants 

et victimes de guerre, 
RAYMOND THIBOULFT, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 











ASSEMBLEE NATIONALE 
Ordre du jour du jeudi 6 octobre 1955, 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 
1. Installation du Murecu définitif. 
2. -- Cixation de l'ordre du jour, 


4 





Démission d'un député. 


Annonce de In déimissio le M. Béchard, député du Gard, a été 
faite au Journal offurel (Lois et décrets) du % août 1905, 





Modifications aux listes électorales dus membres des groupes. 





EL — ChOUrE SOCIALISTE 


(105 imeinbres au lieu de lb.) 
Supprimer le nom de M. Bé-‘hard, 
IE — GROUPE RÉPUBLICAIN HADICAL ET MADICAL SOCIALISTE 


(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(6 membres au lieu de 5.) 


Ajouter le nom de M. Harry Diawadou. 
I, — GROUPE DES RÉPUBIICAINS SOCHAUX 
(70 membres an lieu de 51.) 


Supprimer le nom de M. Barry hiawadou. 





Convocations de commissions. 





La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 6 octobre 1955, 
à neuf heures trente (lucal de la commission n° 232) : 

1. — Htapport supplémentaire de M. Florand sur la proposition de 
loi (ne 418)-de M. Verdeille, sénateur (pêche à la ligne). 

UM. — Rapport supplémentaire de M. Boscary-Monsservin sur Ja 
ES de loi (n° 6169) de M. Delœuf (non-renouvellement du 
rail des bailleurs sinistrés), 


UE, — Rapport supplémentaire M. Bourdellès sur la proposition 
de loi (n° 9551) de M. Plevon (génie rural). 
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IV. — Deuxième rapport supplémentaire de M. de Sesmaisons sur 
la proposilion de oi {ne 9937) de M. Lalie (payement des fermages). 


V. — Rapport de M. Kaufflmann sur la proposition de résolution 
(ne si) de M. Klock (assurance maladie). 


VI. — Rapport de M. Lambert sur la proposition de loi (n° 10463) 
de M. Rosenbialt (assurance maladie). 


VII. — Rapport de M. Laborbe sur sa proposition de loi (ne 10146) 
Ctendant le statut du fermage aux exploilants d'arbres fruitiers. 


VII. — Rapport de M. Billat sur sa proposition de loi (n° 4976) 
(fonds de chasse). 


IX. — Avis de M. Saint-Cyr sur la proposition de loi (ne 6877) de 
M. Ramonel (réorganisation des services du commerce extérieur). 


La commission 4e l'inlériesr se réuaira le jeudi 6 octobre 1955, & 
neul heures quarante-cinqg (local de la commission ne 207): 


1, — Nomination d'un rapporteur pour la pétition {me 277). 
I. — Nominalioa de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (n° 10:02) de M, Paul Ribeyre (aide 
aux comuunes économiquement faibles) ; 

La proposition de loi (n? 10940) de M. Henri Meck (comités 
d'hyziène et de sécurilé dans les administrations) ; 

La proposilion de résolution (no 10%57) de M. Baumont (élabora- 
lion d'un plah cadastral pour la Guyane); 

La proposition de loi (ne 0997) de M, Gazier (avantages de car- 
rière pour les travailleurs du secteur public); 

La proposilion de loi (n° 10992} de M. Alfred Cosle-Floret (statut 
des agents communaux) ; 

La proposilion de loi {ne 11007) de M. Pupat (caisse de prêts aux 
communes rurales: ; 

La proposition de loi (ne 11010) de M, Paternot (dëvolution des 
biens de presse en Algérie); 

La proposilion de résolution {ne 11052) de M. Duclos (crédits pour 
satisfaire les revendications des fonclionnaires) ; 

La proposition de résolution (n° 11077) de M. Marcel Ribeyre 
(réparation des dommages cansfs en Algérie 

La proposition de loi (n° 11104) de M. Frédéric-Dupont (limite d'âge 
de certains fonclionnaires) ; 

La proposition de résolution (ne 11115) de M. Henri Meck (médaille 
d'honneur commurale 

La prososition de loi (ne 11127) de M. Penoy (barèmes d’hono 
raires des géomètres experts; 

La proposition de loi (ne 11218) de M, Devemy (congé de longue 
durée des fonctionnaires) ; 

La proposition de loi (n° 11259) de M, Lefranc (impôt sur les 
spectacles) ; 

La proposition de résolntion (no 11294) de M, Puy {allocation de 
vieillesse pour certains musuimans d'Algérie); 

La proposition de loi (ne 112%) de M. Marcel Ribère (recouvre 
ment de certaines créances en Algérie); 

La proposition. de résolutiun (n° 11702) de M. Cayeux (reclasse- 
ment du personnel suballerne du régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris); 

La proposition de loi (n° 11220) de M, Baylet (emprunts pour le 
financement de travaux de ‘élécommanications) ; 

La proposilion de loi {ne 112353) de M. Dorey (situation adminis- 
trative des agents contractue!s on temporaires des administrations) ; 

Le relus d'homologation (n° 11361) d'une décision de l'assemblée 
algérienne concernant les voies et moyens pour 1955 1956; 

Le projet de loi (n° 91407) (cotisations d'’allocalions familiales 
dues par les marins-pécheurs d'Algérie) ; 

La proposition de loi (n° 11429) de M. Estradère (taxe sur les 
appareils automatiques due par les exploitants forains); 

Le projet de loi {n° 115$) (extension à l'Algérie de la rég'e- 
mentation de l'installat‘on des antennes réceptrices de radio- 
diffusion) ; 

La proposition de loi (no 11460) de M. André Marie (éligibilité 
des receveurs buralistes) ; 

Le projet de loi (ne 11:63) (vaccination par le vaccin antl- 
tuberculeux B. C. G. en Algérie). 


HI, — Suile du rapport de M, Guihmuller sur les propositions 
de loi (no 9804 et 8:76) de M. Gozard et de M. Paumelle, sénateur, 
relatives aux modifications de l'artic'e 80 de la loi du 35 avril 1834 
sur l'organisation municipale, 


IV, — Rapport supplémentaire de M. Nénon sur le projet et les 
proposilions de lui relatifs au slatut général du personnel des 
communes, 


V. — Mapport supplémentaire de M. Provo sur la proposition de 
lot (ne 4959) de M. Boutbien tendant à la tiltilarisation de cer- 
laines intirmières, 
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VI. — Rapport de M. Rabier sur le projet de loi (ne 9217) modt 
fiant l’article 19 de la loi du 19 octobre 1916 relative au statut 
général des fonctionnaires. 

VII. — Rapport de M. Marcei Ribère sur la proposition de réso- 
lution {ne 109%66) de M, Deïxonne concernant la pub'icatic 
textes réglementaires qui doivent permettre l'app'ication du 
général des fonctionnaires. 

VIN._— Rapport de M, Marcel Ribère sur la proposition de rés) 
lurion "{ne 10206) de M. Rabhier relative à la validation pour la 
retraite des servi'es accomplis à l'office Radio-France, à Alger, 
par le personnel auxi.iaire. 

IX. — Rapport de M. Delmotle sur sa proposition de loi {n° 41184) 
concernant l'extension aux départements du Nord et du Pas-de 
Calais du décret du 8 août 1935 relatif à la protection des eaux 
souterraines, 


: 
nt 


nn des 
tntut 
Statut 


X. — Rapport de M, Gilbert Cartier sur la proposition de loi 
(no 7173) de M. Métayer relative au maintien dans eur emploi 
de cerlains fonctionnaires, 

XI, — Rapport de M. Guthmuïiler sur la proposition de loi 
(ne 11148, de M. Gaillemin concernant la laxe sur les spectacles, 

XII. — Rapport de M. Haumesser sur la proposilion de résolution 
(ne 10175 de M, Wo:ff reialive au statut des officiers de police 
attjoints e! des officiers de police de la sûreié nationaie. 

XI, — Rapports de M  Rabier sur: 

Sa proposition de loi ‘n° 10#i6) relalive au relogemeñt obliga- 
toirz des localaires en Algérie; 

Sa proposition de loi (ne 10156) concernant les se’ours pour les 
grands infirmes d'Algérie: 

Sa proposition de loi (n° 10038) relative à la prime de s‘jour 
pour certains retraités d'Algérie. 

XIV. — Questions diverses 


La commission des immunilés parlementaires se réunira le ven- 
dredi 7 octobre 1955, à dix heures (local de la cominission n° 2% 


Nomination d'un rapporteur pour la demande en autorisation de 
poursuites (ne 11401;. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article %4 du règle 
Juent (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
cl présidents des groupes de quatorze membres an moins) e:t 
convoquée par M. le président pour le jeudi 6 woctobre 195, à 
onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 





Réunions de Commissions du mercredi 5 octobre 1955. 


———— 


Commission des aflaires étrangères, à dix heures #4 à quinze 
fhieures. — Local du 6° bureau. E 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures, — Local 
ne 21. 


Commission de la défense nalionale, sous-commission d'étude des 
problèmes de la défense naljonale, à dix heures, — Local me 214, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 6 octobre 1955. 





A quinze heures. — £SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scerutins à la tribune pour: 

1° L'élection des quatre vice-présidents du Conseil de la Répu 
blique ; 

2° L'élection des trois questeurs du Conseil de la République. 

(Les scrutins seront ouverts pendant une heure.) 


2. — Nomination des hui! secrétaires du Conseil de !a République. 
3. — Installatjon du bureau définitif. 


4. —— Nomination des membres des cominis:ions générales el de Ja 


Commission de complabilité. 
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Listes électorales des membres des groupes politiques 


reinises au président du Conseil de Ja République, le 4 octobn 1005, 
en exécution de l'article % du règlement, 


CROUVE COMMUNISTE, 
(13 membres.) 


MM. Berlioz, Nestor Calonne, Chaintron, Léon David, Mme Yvonne 
butuont, MM. Dupic, Dutoit, Mme Girauit, MM, Waideck L'Iuwiler, 
Georges Marrane, Naimy, Priunet, Ramette, 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
(4 membre.) 
M. le général Petit. 
Le pre sident du groupe, 
Sighie GEORGES  MANRHANE. 


(ROUPE DK IA GALCHMR DÉNOCRATIQUE 
ET DU RASSEMBLEMENT DES uALCHMES MREFPUMLICAINES 


(73 membres.) 


MM. Baratgin, Benchiha Abdelkader, Chérif Benhabyles, Georges 
Bernard, Jean Berihoin, Augusle-Francois Billiemaz, Bordeneuve, 
Borgeaud, Boudinot, Charles Hruns, René Caillaud, Frédéric Cayrou, 
Paul Chevailier, Claparède, Colonna, André Cornu, Mine Murcelle 
Delabie, MM, Yvon Delbos, Vincent beipuech, Dufeu, Duiin, Durand- 
Réville, Ferhat Mahroun, Filippi, Jacques Gadoin, Gaspard, Gilbert- 
Jules, Jacques Grimaldi, Alexis Jaubert, Jézéquel, Edmond Jollit, 
Jean Lacaze, Georges Laffargue, de La Gontrie, Laurent-Thouverey, 
Lituise, Lodéon, Longchambon, Longuet, Maäahdi Abdallah, Gaston 
Manent, Marignan, Maroselli, Jacques Mastean, Mathev, Henri Mau 
poil, Georges Maurice, Gaston Monnerville, Monsarrat, Ohlen, Pas 
caud, * Paumelle, Pellenc, Perrot-Migeon, Jules-Pinsard, Pinton, 
Edgard Pisani, Marcel Plaisant, Rarmampy, Raybaud, Restat, Re) 
nouard, de Rocca Serra, Rotinat, Mare Rucart, Satineau, Sauvetre, 
Seguin, Tamzali Abdennour, Mme Jacqueline Thopme-Palenotre, 
MM. Arnddée Valeau, Henri Varlot, Verneuil. 


Apparenté aux termes de l'article 16 du rélement. 
(1 membre.) 
M. Cerneau. 
Le président du groupe, 
Signé, MENRI Bonckaup, 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MEN 
ET Di] RASSKMIMEMENT DEMOCHATIQUE A HICATN 


(15 membres.) 
MM. Ajavon, Coulibaly Ouezzin, Mamadou Dia, Djessou, Fonsson, 


Gondjout, Goura, Haïdaca, Kalenzaga, Kotouo, Le Gros, Diongolo 
Trauré, Zafimahova, Zéle, Zinzou. 


Rattachés adrministrativement aux termes de l'article 16 
du rcglement. 


(2 membres.) 
MM. Gaston Charlet, Léo Harnon. 
Le pr sident du groupe, 
Signé JACUQUES ZLLK, 





GROUPE DES RÉPURIICAINS INDÉFPENDANTS 


(39 membres.) 


MM. Abel-Durand, Alrie, Lonis André, Bataille, Reaujannot, Ren- 
iloud Khelladi, Boisrond, Raymond HBonnaelous, Bonnet, bBrizard, 
Julien Brunhes, Bruyas, Chamaulle, Maurice Charpentier, Henri Cor 
dier, Henri Coruat, Cuif, Delalande, Delrieu, Pescours-Desacres, René 
Dubuis, Roger Duchet, Enjalbert, Fléchet, hénigne Fournier, Etienne 
Gay, Louis Gros, Harlinann, Houdet, Josse, Jozeau-Marigné, Lachèvre, 
Lebreton, Lelant, Le Léannee, Le Sassier-HBoisauné, Jean Maroger, 
de Maupeou, Melton, de Montulié, Hubert Pajot, Parisot, François 
Paltenôtre, Georges Pernot, Raymond Pinchard, Plait, Gabriel Puaux, 
Quenum-Possy-Berrv, de Raincourt, Riviérez, Paul Robert, Roche. 
reau, Rogier, Marcel Rupied, François Schleiter, Schwartz, Vondaële, 
de Villoutreys, Michel ver. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du réglement. 
(3 membres.) 


, 


MM. Marcilhacy, Georges Portmann, Schiaffino. 
Rattachés administrativement 
aux termes de l'article 16 du règlement, 
(3 membres.) 


MM. Armengaud, Driant, Jean-Louis Tinaud. 


Le président du groune 
SAIT Marcel Roc tn 
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Greene = 
CGnourxk Des HÉPUBLIAINS SOCIAUX 
mermbres.) 

MM. Philipne d'Arg 1, Jean Bertaud, Bouquerel, Bousch, Bou- 
toi il t iiaiti Movert Chevalier, Miche] Lebré, Jre unes De bû- 
Bride], Leu imauu, Minc Marcelle Devaud, MM, Jean Doussot, 
Yvi Este ve le Geulfre, Moffel, Hourke, Kalh, Le Basser, Le Hot, 
Liot, Fan 1 M Montalembert, Pidoux de La Madnére, 


lazanet, de Pontbriand, Rabouin, Radiu 
radio, Henry Torrés, Zussy 


, Repiquet, Teisseire, Thar- 


Rattaché administrativement 
aux termes de L'artule 16 du réglement. 


(1 membre.) 





M. Sél. 
Le présilent du groupe, 
Signé: Michel lnnné. 


—--—--— — 


GROUPE DU CKNTRE MÉPUBLICAIN 
PRaltaché administraticrement au groupe du mouvement républicain 
populaire auc termes de l'article 16 du réglement, 
(3 imembres). 
MM. Augarde, Coudé du Foresto, Joseph Yvon. 


Le secrélaire du group, 
Signé: Yvox Count pu Fonesra. 


Qt 


CRNTUE HÉPUBLICAIN D'ACTION RURALE ET SOCIALX 
(20 membres.) 


CGhovrEe ot] 


MM. Hialarana, André Bontemy, Martial Brousse, Capelle, Cham- 
briard, de Chevigny, Courroy, Claudius Delorme, Charles Durand, 
Hobert Gravier, de Lachormette, Le Digabel, Marcel Lemaire, : Marcel 
Molle, Monichon, Perdercau, Peschaud, Piales, Gabriel Tellier, 
Thibon. 

Battarhés administratirement 
aux termes de l'article 16 du règlement. 
(+ membres.) 


MM, Blondelle, Florisson, Mare Pauzet, 
Le président du groupe, 
Signé: Muron PEsCHAUD. 


=— __—_— 


GROUPE DU MOUVEMENT MÉPUMIICAIN POPULAIRE 
(21 membres.) 

MM. Agnesse, général Héthouart, Georges Boulanger, Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. Claireaux, Clerc, Degnise, Yves Jaouen, Koessler, 
de Menditte, Menu, Claude Mont, Molais de Narbonne, Ernest Pezet, 
Alain Poher, Razac, Francois Ruin, Trelln, Voyant, Wach, Maurice 
Vaiker. Le président du groupe, 

Signé: ALAIN PonEn. 


_— —— 


RASSEMPRIFMENT D'OUTRE-MEN 


Rattaché administrativement au groure des républicains sociaux 
aux termes de l'article 16 du réglement. 


GROUPE pt 


(10 membres.) 
MM. Robert Aubé, Jules Castellani, Coupignys, Fillon, Gaston Four- 
rier, Hassan Gouled, Ralijaona Laingo, Sahoulba Gontchomé, Ray- 
mond Sussel, Tardrew. Le président du groupe, 


Signé: RoBEenTr AUmé, 





—— 


GROUPE SAICIAI IST 
(«3 membres.) 

MM. Auberger, Aubert, de Bardonnèehe, Henri Barré, Baudru, Jean 
Dène, Marcel Boulangé, bregegère, hreltes, Mme Gilberte Pierre- 
Brussolelte, MM. Canivez, Carcassonne, Champeix, Chazelte, Cho- 
Choy, Pierre Commun, Courrière, Dassaud, benvers, Paui-Emile bDes- 
Coups, Amadou Doucouré, broussent, Jean Fournier, Jean Geoffroy, 
Grégory, Albert Larmarque, Lamousse, Léonetti, Pierre Marty, Marma- 
dou M'Bodje, Mérie, Minvielle, Mistral, Montpied, Marius Moutet, 
Naveau, Nayrou, Arouna N'Joya, Pauiy, Péridier, Pic, Mlle Rapuzzi, 
MM. Jean-Louis Rolland, Alex Roubert, Emile Roux, Sempé, Soldani, 
southon, Suran, Symphor, Edgar Tailhades, Vanrullen, Verdeille, 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement, 
(3 membres.) 
MM. L'urieux, Mostefaï El-Hadi, 


Rattaché administrativement aux termes de l'article 16 du règlement. 
(1 mernbre.) 
M. Fodé Mamadou Touré, 





Le président du groupe, 
Signé: ALxx ROURERT, 














INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 5 octobre 1955, 





A seize houres. —— SÉANCES PUBLIQUE 


Nomination des membres des dix commissions générales, de la 
commission du règlement, des pétilions et des questions constifution. 
nelles, de la commission de comptabilité, de la commission d'instruc- 
Gon et de la commission d'information. 





Bureau de l'Assemblée de l'Union française élu le 4 octobre 1955. 





Président. 
M. Albert Sarraut, 


Vice-présidents. 


M. Ya Doumdlia. MM. laurent-Eynac. 
S. A. KR. princesse Khamymao, Théeetten. 
M. Schleiter, Neuyen Trung Vinh. 
Secrétaires. 
Mme Malronx. MM. Djima Dourmbaye. 
MM. Iba Zizen. Bouda. 
Ahmed Abdallah, Cao Van Chieu, 
Mayaki. B'hida. 
Randretsa. Boiteau. 
Questeurs. 


MM. Cornet, 


M. Delmas. 
Vivier, | 





Listes électorales des membres des groupes remises au président 
de l'Assemblée de l'Union trançaise le 4 octobre 1955. 
GROUPR DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(Métropole, Algérie, outre-mer.) 

(23 merbres.) 

MM. Aubert, Baudouin, Bentounes, Bongenot, Burkhardt, Chas- 
tenet, Cornet, Daber, Vardeile, Dede, Fadda, Gay, de Gouyon, 


Hamroun, Loste, Marche, Michalet, Morel, Riond, Roclore, Schleiter, 
Signoret, Viniger. 


Apparenté au groupe des républicains indépendants. 
(Aux termes de l'article 20 du règlement.) 
(1 membre.) 


M. Troisgras. 








GROULE DU CENTRE RÉPURLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
(Apparenté an groupe des républicains indépendants.) 
(8 membres.) 


MM. de HRruchard, Galimand, Marquet, Mayaki, Pialoux, 
Roulleaux-Dugage, Roy. 


Reyt, 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
(% membres.) 


MM. Ahmed Abdallah, Antonini, Avinin, Beme, Benarmor, Bentchi- 
cou, Bertrand, Castex, Charlier, Costes, Dupuy pe” Eschen- 
brenner, Georget, Guyard, Héline, Jacquier, Kemajou, Laurent-Eynar, 
général Legentilhomme, Lüciani, Menguy, Monnet (Georges), 
Périer, Ramus, Raphaël-Leygues, Rencurel, Ribera, Sarraut (Omer), 
Schueider, Sylla. 





GROUPR DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(23 membres.) 


MM. Audu, Bangoura, Baze, Benon, Berthaud (Pierre-Louis}, 
Chartes, Chiarasini, Delmas, Djima Dournbaye, Dorange, Duboi:, 
busseautx (Roger), Mme Eboué-Tell, MM. gag ? Foccart, Frey, 
Guiter, Guy, Iabib-Deloncle, Kaouza, Laurin, Léger, Lhuñlier, 
Oudard, Perelti, Razafindrakoto, général Sie, Theetten. 


Apparentés au groupe des républicains sociaur. 
(Aux termes de l'article 20 du règlement.) 
(2 membres.) 


MM. Cheikh Sidya, Karmil. 
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Gunourx socIaLISTR S. F. LL O, 
(25 membres.) 

MM. Alduy, Begarra, Belabed, Bernier, Bidel André}, Borher, 
Cazelles, Charles-Cros (Sylvain), Coquart, Courtois, Detraves, Daho 
Abdoulaye, Gorse, Juben (Charles-André), Junillon, Levy (Roger), 
Mine Malroux, M. Marguerille, Mme Moreau (ŒEmilicnne), MM. N'Diaye 
Guirandou, Reverbori, Rosenfeld, Sadou Djermakoye, Thomas, 
Vivier, 

Apparentés au groupe Sorialiste $. F. 1 0. 
faux termes de l'article 20 du règlement) 
(o mermbre:.) 


MM. Chekkal Daho, Duval, Lechani, Soppo Priso, Ya Doumdbia, 





GROUPE PU VIET-NAM 
(17 membres.) 

MM. Bui Xuan Ban, Le Ngoe Chan, Cao Van Chieu, Mme Tran 
Van Chuong, MM. DPoan Huu Giam, Pham Khac Hy, Buu kinh, 
Nguyen Kim Loan, Ngo Khai Minh, Pharm Van Nhu, Nguyen khac 
Su, Nguyen Buy Thanh, Do Huu Thinh, Le Toan, Nguyen Van Ty, 
Tran Thien Vang, Nguyen Trung Vinh. 

GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(ts membres.) 
MM. André (Max), Boisdon, Bour (Alfred), Fontanet, Griaule, 


Iba Zizen, Jacobson, La Gravière, Mlle Le Ber, M. Le Brun Kéris, 
Mine Lefaucheux (Marie-Hélène), MM, Randretsa, Schmitt, Vignes. 


Apparenté au groupe du mouvement républicain populaire. 
(Aux termes de l'article 29 du règlement.) 

(1 membre.) | 

M. Gervain. 


GROUPE COMMUNISTE 
(12 membres.) 


MM. Barbé, Boilean, Carroné, Egretand, Feix, Lachenal, Ml'e Lafon, 
MM. Mignol, Odru, Purinaud, Thevenin, Toujas. 





GROUPE DE L'UNION DES RIXUBLICAISS PROGRESSISTES 
(Apparenté au groupe communiste aux termes de l'articie 23 [6 9) 
du règlement.) 


2 membres.) 


MA, Mitterrand, l'amiral Moullec, 





GROUVE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MLR 
(9 membres.) 


MM. Ahitjo, Boucavel, Rouda, Deroux, Guillabert, Mama Fousséni, 
Montrat, Polyearpe, Saïr Ibrahima. 





GROUPE D'UNION POUR LA PROMOTION DES PAYS D'OUTRE-MER 
(7 membres, s 
MM. Ha Amadou, Begal, Céran-Jérusaléiny, Hazoumé, M Bida, 


logier, Rogué, 


GROUPE D'UNION FRANÇUSE 
(6 membres.) 


M. Blanchard de la Rrosse, Mme la princesse Tiao Khammao, 
MM. Pheng, Sitn Var, Thonn Ouk, Mme la prinresse lPing-Peung 
Yukanthor. 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
(à membres.) 
MM. Coulibaly Mamadou, Darlan, Keila Mamadou d 
Léon (Robert), Lounda. 


. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie, 


Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert, au titre du trai- 
sième trimeésire 149%55, un contingent de 12.200 lonnes en vue de 
l'exportation de vieilles fonws (nes 79-03 B Let 33-05 A du tarif des 
douanes) à destination de l'italie, 

Les demandes de licences d'exportation établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, accompagnées de deux faciures pro forma, 
devront être parvenues à l'office des changes (%# sous-direction), 
8, rue de la Tour des Dames, à Paris (9), au plus tard le quinzième 
jour, à onze heures trente, suivant celui de l'insertion du présent 
avis au Journa officiel. 

D'autre part, les exportaleurs devront adresser en même temps 
au service de la sidérurgie, 40, avenue d'Icna, Paris ({ü*), un dossier 
contenant les renseignements suivants : 

le Copie du contrat de venie passé avec le Campfond, 3, via Della 
l'osta, à Milan, ou avec le Girfer, 48, via Cardueci, à Milan, ces 
deux gronpements étant seuls habilités par le gouvernement jlalien 
pour ces achats, Ne seront valables que les contrats passés après 
la date de publication du présent avis, Les demandes de jivenres 
devront étre établies séparément pour chacun des deux groupe- 
inents et pour chacun des deux numéros de tarif; 

20 Toutes justitications prouvant l'existence de la marchandise 
(fournisseur, origine, etc.) ; 

Jo Un certificat international d'importaiion délivré par le gou 
vernement italien. 

A l'expiration du délai fisé ci-dessus, les demandes de li'enres 
parvenues feront lobjet d'un examen simultané de la part des 
services compétents, 





& ® &- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires des 
services extérieurs de l'administration des contributions diverses 
d'Algérie. 





Un concours sur épreuves est ouvert pour le recrutement de 
Soixante contrôleurs stagiaires des services extérieurs de l'adiminis- 
tration des contributions diverses d'Algérie. 

Ce concours, réservé aux candidats du sexe masculin, comporte 
des épreuves écrites et des éprenves orales. 

Les épreuves écrites auront Jieu les 43 et 14 décembre 1% à 
Alger, Oran, Constantine, Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse, 
Rennes, Lille, Nancy, Stasbourg. 

La date des épreuves orales sera fixée uilérieurement. 

Conditions d'âge. — Etre Agé de moins de vingt-sept ans au je juil- 
let 1955, Cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à celui passé 
sous **s drapeaux dans la limite d'un maximum de cinq ans et d'un 
an par enfant à charge pour les candidats chefs de famille. 

Dimômes exigés. — Première partie du baccalauréat de l'ensei 
gnement secondaire, 

Avantages pécuniaires, — Traitement net mensne]l d'un rontrôleur 
£tagiaire correspondant à l'indice #85: 38.000 F environ, augmente, 
le cas échéant, des allocations pour charges de famille et de cer 
taines indcranités représentatives de frais. 

Date limite de dépôt des dossiers compiets de candidatures. — 
> oclubre 1%55, au soir, 

Aucune dérogation aux conditions de candidature ne sera adrmise, 

Pour tous renseignerment:, les candidats résidant en Algérie sont 
priés de s'adresser aux directeurs des lmpôts hndirects el des laxes 
sur le chitire d'affaires, à: 

Alger: 1, rue Auber; 

Oran: 437 bis, rue d'Alsare Lorraine; 

Constantine : 18, rue lPinget. 

Les candidats résidant dans la métropole pourront s'adresser aux 
directeurs des contributions indirectes de Paris-Est, 6, rue du Lioitre 
Notre-Dame, Lvon, Marseille, Bordeaux, Touivuse, Hennes, Lille, 
Nancy et Strasbourg. 





Composition des conseils d'adminittration des sociétés 
d'assurances nationalisées. 





La liste publiée an Journal officiel du 20 mars 1954, page 2600, est 
modifiée comme suit: 

Caisse fraternelle de capitalisation. au lieu de: « M. Raillard », 
lire; « M. Aribaud ». 
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Ministère de l'agriculture. 





Avis relatif aux conditions générales de cession des mais 
d'importation à compter du ?7 octobre 1955. 


— 


Article fr, 
A compter dn 7 octobre 1%5, la cession des maïs d'importation 


b'etlecluera conforméinent, aux conditions générales ci-dessous et 
aux conditions parti ulières ligurant dans les cahiers des charges 
défiuissant les obligations des opérateurs. 


[mr de Cesu. 


Article ?, 

Les cessions de mais s'eflecimeront en délivré poids net, marchan- 
die ensachée où en vrac, au prix de 3.600 F le qguimtal. Les mais 
petits grains donneront Heu au pavement d'une prime maximum de 
200 F par quintal. Au prix de base des mails s'appliqueront, le cas 
ééhéant, les réfactions prévurs à l'article ? du décret m° 55-1118 du 
do août 1, en ce qui concerne les impuretés, les grains cassés et 
les grains chautftés on piqués 

Le prix de ‘60 F sera applicable aux maïs blanes, de même 
qu'aux mais bigarrés dans lesquels la proportion de mais banc 
dépasse 10 p. 100, 

Forfaits de transports. 
article 3. 

Pour l'application de l'article 45 du décret me 55-1118 du 15 août 
295%, le: forfaits annexés aux condilions générales de vente publiées 
au Journal vfficrel du % août 193 seroht Ulihisés. 


Histournes au-dessus de 1000 tonnes. 


Arliele 4, 

Les attribuiaires avant reçu plus de 4.000 tonnes de maïs d'impor- 
fallun, postérieurement au 30 septembre 1%5, recevrout de l'office 
national iuterprolessionnel des céréales une rislourne fixée par 
rapport au prix de 3.600 F le quintal selon les pourcentages indiquées 
à l'article 13 de l'avis paru au Journal officiel du 2? octobre 1%. Le 
taux applicable sera déterminé lors de chaque règiéement, ave effet 
rétroactif au début de campagne. 

Le pavement interviendra mensuellement sur présentation par 
l'attribuinire d'un relevé des facliures qu'il a acquitiées. 


Article 5. 

Les achats de blé sain, loval et marchand, ainsi que de blé déna- 
turé, bénéliciant d'une attribution correspondante de maïs d'impor- 
talion dans les conditions fixées par l'office national interprofession- 
nel des céréales, ouvriront droit au versement d'une ristourme. Le 
montant de cette ristourne sera délerminé, pour chaque acheteur, 
en cumulant les lonnages de unais d'importation et de blé acquis 
dans les conditions du présent avis, 

La ristourne sur le blé sern assise eur le prix de revient de hase 
dudit blé, nonobstant toutes bonificatians, réfactions ou majorations 
bimensuelles appliquées à ce bié comformément à la réglementation 
en VIZueur + 

Le payement interviendra comme indiqué à l'article 4 ci-dessus. 


Artiele 6. 


Les dispositions prévues aux articles 3 à #1 inelus des avis publiés 
au Journal officiel des 2 et 31 octobre 1954 restent en vigueur, 
—+ © &— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


— _— ———— 


Avis de Concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Vitry-le-François (Marne), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les à et 6 décembre 195% à l'hôpital-hospice de Vitry-le- 
Françuis (Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'afficier de l'armée active de 
torre, de mer ou de air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant  — 
ces diplômes, mais comptant au moins trois aus de services eflec- 
tils en quallté de secrétaire d'administration hospitalière où de 
commis dans un établissement public d'hospitatisation, de soins 
ou de cure, 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au {1 janvier de l'année du concours. Toute- 
fois, cette limile d'âge est recuke d'un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à 
la retraite, sans préjudice de Ya gp des dispositions de 
l'article 162 du décret du 2% juillet (enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 
5 novembre 1955 au directeur de l'hôpitalt-hospice de Vitry-le-Frau- 
cois, qui adressera, à toute personne en faisant la demande, Je 
programme des épreuves et la liste des pièces à fournir par le 


candidat, 








Avis de concours pour Île recrutement d'un économe 
au Sanatorium des Genévriers, à Villers-le-Lac (Doubs), 





Un concours sur épreuves sera ouvert le 5 décembre 1955 pour 
le recrutement d'un économe au sanatorium des Genévriers, à 
Villers-le-Lac (PBoubs). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
diplôme du bacealanréat du second degré, du diplôme dun brevet 
supérieur, du diplôme de sortie des écoles supérieures de com- 
Imérce reconnues par l'Etat, dun certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les chefs de bureau, rédac- 
leurs, sous-économes et secrélaires de direction d'établissements 
hospitaliers publics non titulaires de l'un des diplômes susvisés, 
Mais comptant au moins sept ans de fonctions, 

Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans ou moins et 
de trente ans au plus. Toutefois, celle limite d'âge est recule 
d'un temps égal à la durée des services civils et militaires anté- 
rieurs ouvrant droii à la retraite, sans préjudice de l'application 
de l'arlicle 162 du décret du 29 juillet 4%%9 (enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant Je 
25 novembre 1953 à la préfecture du Doubs (2 division, 3%° bureau), 
aui communiquera aux personnes mmtéressées Je programme des 
épreuves el Ja liste des pièces à fournir par les candidats. 





Avis de Concours pour le recrutement d'un rédacteur 
aux hospices civils de Laon (Aisne). 





Un concours sur épreuves pour le recrulement d'un rédacteur 
aura lieu !le jeudi 12 janvier 1956 aux hospices civiis de Lao 

tisne). 
pouvant faire acte de candidature les personnes litulaires du 
baccalauréat de enseignement secondaire, du brevel supérieur, 
d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équi- 
valent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais 
comptant an tmoins trois ans de services effectifs en qualilé de 
secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans un éta- 
blissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un aus au moins et 
trente ans au plus au {" janvier de l’année du concours, Toute- 
fois, celle limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée 
des services antérieurs eivils et militaires ouvrant des droits à 
la retraile, sans préjudice de Yapplication des dispositions de 
l'article 162 du décret du 2% juillet 199 (enfants à charge). 

Les inscriplions seront reçues jusqu'au 12 décembre 195% an 
secrétariat des hospices de Laon, qui adressera, à toute personne 
qui en fera la demande, le programme des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par es candidats. 





Puris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur dos Journaux officiels, 
JesnPiur MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





a ————— 
Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours F 
. pratiqués votés à la Bourre 
te Paye veus | Paré À ss Desque du 
Bourse de France. $ octobre 1053. 





oo | Étate Unis .... 1SUSA, 390..0401..., sos ve MD do 


253 55 | Canada ....... } 1 $ Can. | .... o. +e eee se 55360 253 55 
163 70 | Côte Fse Somalis | 100 FDjib.| 164 0927} .... .… .... .. | .... .. .... .. 
8 .. | Allemagueoccid 100 D Mk } SU 23 271... 8306 .. | SU .. RS 50 


102 60 | Belgique ...... | 100 F b. 100 078 70525] 0365 703 55 
S064 .… | Danemark …... | 100c à } GOUT22 |508025 6106 25 | 5069 .. 1066 . 
078 50 | Gde-Bretagne... | 1 div. st. 950 9265 9735! 005 0706: 
26 09 |ltalis ......….. ! 100 lire 5ô 008 55 64 56 165 614 
ses . | Norvège ….... | 1000. n | 4000... 486380 407 .. | 4002 .. 4508 50 
0224 50 | Pays-has ....,. 100 1. 021052 |9141 00 927080 | M0 .. 245 50 
60 50 Suède ss... 100 e, s. 6765 625 6715 .. 6316 50 6799 .. 678 .. 
8020 50 | Suisse sssssses à 100.8. | SUOSOS |7044., 8064 .. | ROM .. 026 50 


1306 25 | Autriche wcccs À 100ech. | 136045 |isscos 10825 | 12625 .... 
1004 … | É&ypte snseuns À Alive. À 100508 À 007. 4013. | 1006. 1005 
2710 … | Mexique ...... 1 400pes. | 2200. em. est. | 2708. .... 


125 50 Portugal ss... 100 ec. 1213 39 (208 25 12% 1248 50 +2 © 
4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes. | 496111 482400 4897 60 | 580750 ...... 
117 20 | Yougoslavie ... | 100 din. 116 606 | 11570 411760! 11720 ...... 




















Lone C F. A...sssensnse ….… 100 F C F. A... 200 
Zone C F. P....sssssssscses sosmosossesnenmnsnssee se 00 100 F GC F. P.... 5% 
Élats associés du , da Laos et du Viet-Nam... ‘400 piastres........ 4000 











(ti Cours de référence déni par l'avis n° 424 de l'office des changes 
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LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
’ 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS ANNRES LNNFES ANNEES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour 
——— sement. + men |. sommet. 
.. +. .. LA LA LA LA SG MGR > _ — mc —. — — ri Pa nf _ ed 
Socicté Générale des Cirages Français et Forges d'Hennebont 
hi Un = e é 4.809 Oct. 55 5.906 Oct. 54 7.827 Oct, 55 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.239.000.000 pe FnANCS à 951 Oct. 43 s, 557 Oct. 54 7 HS oct. 55 
. She SOCIAL: 78, RUE DE MONC&AU, PARIS 1.92 Oct. 25 5.971 Oct, 54 7.82 Oct. 55 
s h ©, re CA re «9 et, Li = 7 [22 
SE ADMINISTRATIF: 43, RUE pK LIuE, PARIS rt à Fe 5 554 Oct. n4 Le ot + 
7: d. J.0 1: LL nn. O4. 
Registre du commerce: Seine 51-B 737%. 4.975 Oct. 55 5.574 Oct, 54 7e Oct. 5! 
i 7 m4 : 1.4 1, 99 
4.977 Oct, 5 5.979 Oct, 54 1.Eu Oct. 5! 
4.983 Oct, 54 5.409 OcL 53 7.838 Oct, 55 
ou lie x LP L ) } 41.284 Oct. 5% 5.610 Oct 53 7 Ra Oct. 5 
: Oblhigalions 6 0,0 1420 (ex-1 1/2 0,0). 4.907 Oct. 54 5.670 Oct. 53 ” 06 Oct. 55 
" 4.908 Oct, 54 5.671 Oct 53 7. RE Cet, 55 
4.909 Oct, 54 5.672 Oct, 53 7. «WW { [AS 
LISTE NUMERIQUE ”.000 Oct. 54 5.673 Oct, 53 = 840 cr 5 
t !° Des numéros des 666 obligations sorties au tirage du 6 sep‘mbre ÿ. 059 Oct. 53 0.674 OcL 53 7.843 Oct, 55 
1955 {la société a racheté en Bourse 277 obligations qui ont ».006 OL .. 6.206 Oct. 53 7.8 Oct. 55 
» été imputées à l'umortissement prévu pour l'aunée 1955), LE + + 4 ee a 7.807 OcL. 53 
à 2° Des numéros des 413 obligations sorties aux précédents tirages 5 08 Oct 5 M CE Re. Ce 
3 et non encore présentées au remboursement. 5009 Oct 54 6365 Oct. 55 Le 24 
— — 5.400 Oct. 5 6.268 Cet. 55 15 OÙ 
» 1 nat 5.404 Oct, 55 6.207 Oct. 55 7 #72 Oct 3 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES "40? Oct 5 æ+ 0 Es 7.73 ct. 55 
$ NUMÉROS À de rembour XUMEROS | de rembowur- NUMÉROS |! de remhonur- er Où t 55 x 4 F4 2 | ES 
sement. . sement. sement x "405 Oct. 55 ( ET Oct: Les ei Ù ”) 
- _ ” DE .. d . sh 1.870 Oct, 55 
bensaccott mi à ter -cRrie dE 2 Dati >. ais 'ctt 5.106 Oct, 55 6.381 Oct. 5% - 7 Cet. 55 
‘ 5.407 Oct. 35 6.382 Oct. 54 n'es mA 
" _ ù < . LL A LU] . e : . e= . . BA Oct. 5! 
 — es 52 re ce Fe Ge Le Fe 5.108 Oct. 55 ü.389 Cet, 54 : 8°9 Get Res 
69  Ocl 52 1.315 Oct, 55 2,510 Oct. 54 vin à L. Les Ce 02? 7.850 Oct, 55 
60 Oct, 52 416 Oct, 55 2514 Oct. 5 3 419 t 55 D 7 7.882 Oct. 55 
= 6 Oct 4 17 Oct 5 252 Oct, bà NAS Oct 38 D CT 1.88 Oct. 55 
7 EU Cet. 54 438 Get 5 3.521 Get, 54 ré Cie 6.39%  Ocl. ss! 7.885 Oct. 55 
8) Oct. 54 1.78 Oct, 53 2,523 Oct. Bi HS Oct 45 CL © L 2e 12 ces 
ne es 54 gr <— ++ — 25 es — 5.120 Oct. 55 G_629 Get. 53 4 Fe Fr 
è 1. . 4) Le 2.4 CL, 5 49 ct. 5 ù— Ÿ LR D -- 
90? Oct 55 1.381 Oct, 53 2.676 Oct. 53 ee à 2 + 6.6 Oct, oi 7.006 Oct. 55 
90% Oct. 1282 Oct. h3 2677 Oct. 53 423 O5 66% Oct. bi 7.92 Oct. 55 
004 Oct, S5 1.526 Oct. 54 2.683 Oct. 53 5:12 Oct. 55 $.6s1 Oct. 81 7.13 Oet. 55 
= OS Get, 5 1.427 Get, 54 3. Mi Gêt. 55 "1% Oct 55 6.63 Oct. 54 7.917 Oct, 55 
906 Ote. 5 152%) Oct. 54 5.304 Oct, 5 5 497 Oct 5 6.613 Oct. 54 7.918 Cet, 55 
. on Oct, 55 1.540 Oct. 54 3.204; Oct, 55 5 42 Oct. 55 0.018 Oct. 53 7.19 Oct. 55 
6 909 Oct. 55 1.542 Oct, 54 3.208 Oct, 55 5 499 Oct. 55 6.67 CcL 54 1.920 Oct. 55 
ROZ CE] Oct, 55 1.911 Oct, 4 3.211 Get, ET Oct. 5 1.076 Oct, 5% 1.921 Oct, Lo 
3 Oct. % 1546 Oct. Si 92 Oct 5 NES Oct & TT Oct. 5 7.923  Oet, 55 
M4 Oct. 5 1.545 Oct, 54 44 Oct 5 1% Oct 55 7.09 Oct. 54 7.924 Oct, 55 
_ ns Cet. 55 1.516 Get, 54 3.20 Cet. #5 5 5 Oct. 5 7-69 Oct, 54 1.92 Oct. 55 
p1é Oct. 55 158 Oct. si 3.805 oct. A SAS Oct, 55 gp +: ed aa _ 
.. , | Ô 55 MY et. 2.807 FE: » 4" ct. 5 1.19 CL. © 1.92 OT. 
5 ns ot 55 150 Oct A 389 Oct, 51 4 Où 55 TA Cet. 54 TZ Oct. 55 
1O%à Oct. 54 1.62 Oct, 5 3.84 Oct. 54 544 Oct 5 1.439 Oct. 5i 1.983 Oct. 55 
5 1.045 Oct, 54 1653 Oct. 54 3.82 Oct. 54 549 Oct, 55 7.482 Oct, 5! 7.944 Oct, 55 
« 1.046 o 2 + — ot. x 3e. Not D 5.160 Oct, 55  . CR. QE 
" « 47 Get, :£ Lu Get. 3.825 Oct, 54 5.16 . 55 1.012 ct 1.9; CL 9 
s {Où Oct, 54 1726 Ote, 54 11 Oct 5à 5402 Oct a 7.60: Oct. & 7.962 Cet. 5 
16 1059 Oct. ? 4.727 Oct, 54 1.473 Oct. 546 Oct 5 7.094 Oct. 54 7.969 Oct. 54 
5 1.151 Oct. 53 1.72 Oct, 5 4.476 Oct, 53 5.464 Oct, 55 7.86% Gel 5 7-90 Oct. 54 
5 1.159 Oo. 53 179 Oct 54 3 Oct. 53 5465 Oct. 55 en . CR CE - QE 
.. . 100 Oct. © . 74 oc H 4.202 Oct. 3 5.1 Oct, 55 .v. CE, à 1.9: . # 
L.) 1. 7 Oct 55 1.74 Oct. 54 0 Qt. 53 He Oct 55 7.699 Oct. 54 7.96 Oct. 55 
1.778 Cet, © 1. Get. : 4.4 Oct. 53 5.967 Oct. 53 Le — LE = Le + es 99 
.. 24 Oct. 55 "4 OL. 4.4 Oct, » 5,272 Oct. 1. L CL Led 7.97 1, 59 
: 1.2K0 Oct, 55 1.875 Oct. 54 4.452 Oct. 51 5.870 Oct. 53 7.80 ot, 55 7.979 Oct, 59 
2 1.981 Oct. 55 1.879 Oct. 53 4.455 Oct, 54 5.47 Oct, 53 1.810 Cet, 55 7.90 Oct. 5 
.. 1.2 Oct, 55 1.91 oct. 53 4.579 Oct. 5 5.509 Oct, 54 7.2 Oct. 55 7.983 Oct, 55 
. 1.305 Get, 35 1.919 Oct, 53 4.580 oct. 54% 5.510 Get. 54 1-13 Oct 55 £.214 Oct, 54% 
EL 13% Oct. 55 1.90 Oct. 53 4598 Oct. 5à 5.511 Oct, 5 1.814 Oct. 55 822 Oct, 55 
L 12 Oct. 5 et Get. ;. 4.599 Ok ; à 5.513 Oct. 54 Le Oct. 35 8. 54 
: et. 55 2.094 Oct, 53 4.600 O:t., 5 5.M3 Oct, ! 816 Oct, 55 8. 
50 1.307 oct, 55 2.4 Oct, # 4.744 Oct, Da 5.516 Oct. 54 7.81 Oct, 15 8. 
00) 1. oct. 5 2,0% Cet, 5% 4.745 Oct. 53 5.523 Oct, 51 7.849 Get, 55 8. 
— 1.309 Oct. 2.041 Oet, 5 h.801 Oct, 5 5.524 Oct. 54 7.820 Oct. 55 &,3 
1.0 act, 55 2.044 Gel, 54 4.802 Get. © 5.54 Oct, 54 7.821 Oct, 55 & 
1.111 Oct. 5 2.046 oct, 54 4.805 Oct. 5 | 5.509 Oct 5 1.825 Oct. 55 & 
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LA po — — -—— 
ANNÉES ANNÉES ANNLES 
NUMEROS | de rembour NUMÉROS |! de rembour NUMÉROS | de rembour- 
sement ment sement. 

—— — — me ms 
8.501 Oct, 55 9.521 Oct, 55 10.810 Oct, 5 
& im: et. y. 521 Oct. 55 to st! Cet. 4 
K.M oct. ,30 9.524 Oct, 535 10.12 Oct. 54 
5. MIN Oct, Zn 0,5% Oct, 5 10,513 Oct. 5% 
8. 4m) Oct, 55% 9.927 Cet, 10.511 Oct. 54 
“10 Cet, 2.22 Oet, 2 10. IS Oct. 54 
B.NI Cet. 0 EUROS L Oct, 55 10,877 Oct, M 
k «t» Oct. où SM Ooet. 10.8 1 Oct. 54 
#.N1Y oct. 55 9.12 Oct, 55 10,85 Cet, "M 
AL Oct. 55 9.35 Oct, 5 10.84; Oct, 5 
&k a Oct. 5 0 M Oct. Lo tu nu} Oct. M 
&.N2I Cet, 59 9.577 Cet. 55 10.0: Oct, 94 
5. NA Oct, 55 Y.IR Oct, 55 10.805 Oct. 5% 
R,K2Y Oct, 3% 30 Oct. 55 10.421 Oct. 53 
& «y Oct, 5» 0.540 Oct, 5% 40. .u2% Oct. 33 
"4x et, 53 LANTA Oet, 11.057 Cet. 
#41 Oct. 5 9.51% Oct. 33 11.06 Oct. 53 
LATCL Cet, 0.4 Oct, 33 11.227 Oct, 
KA Oct. 55 9.16 Cet. 5ù 11.28 Oct. 5% 
8." Oct, 55 à.347 Oct, 13 11.229 Oct. 35 
K. Nr Oct, 55 UANT | Oct, 55 11.20 Oct. 
RH Oct, 53 0,51 Oct, 50 11.21 Oct, 
FORT AL oct, 55 0,50 Oct: 55 11,2% Cet. 5% 
g.nx Get, 55 9.552 Oct, 55 11.23 ot. 
His Oct, 53 Yu Oct, 55 11.24 Oct. 53 
RCE" Oct, 59 LRO Cet, 5 11.235 Oet. 55 
#7 Cet, 5 LLMONE Oct. 55 11.2 Oct. 55 
not Oct, M LAON Oct, 5 11.237 Oct, 5 
8,012 Oct, 0,7 Oct. 11.279 Oct. 55 
8.91 Cet, 53 9.558 Oct. 5 11.50 Cet, 5 
Ru Oct. 55 9.55% Oct. 53 11.219 oet, 5 
& or} Oct, 55 TACTL Oct. 55 11.254 Oct, 53 
8.92; oct, 03 LAC | Cet, 4.25 Oet. 55 
0%, Oct, 55 0.562 Oct. 55 11.46 Oet, 55 
8,9%, Oct, 55 9.50 Oct. 54 11.261 Oct. 54 
K.924 Cet, 55 9.1 Oct, 5t 11.202 Oct, 5 
LATXT Oct, 95 9,582 Oct, 5 11.263 Get. 54 
8.92 Oct, 5 9.184 Oct, 54 11.4 Oct. M 
RU Oct, 95 0,5 Oct, M 11.266 Oet. 51 
8.U'x Oct, 5 0.641 Get, 55 11.267 Oct, » 
6.047 Oct, 5 NALIM Oct. 43 11.26 oct. Di 
PR Cet, 55 410.472 Oct, 55 11.269 Oct, % 
& dy Oct. 95 10,424 Oct. 5ù 41.207 Oct. oi 
£, 0 Oct, 7 10,18 Oct, 55 11.300) Cel. 53 
&. M1 Oct, D 10 441 Oct. nn 11.01 Oct. 4 
8.046 Oet, 5 1.412 Oct. 55 41.209 Oet, 9% 
A. oct, 9 10,143 Cet, m 11.208 Det. M 
CRU Oct, 59 10.4: Oct, 5 11.206 Oct. 54 
8.96 Cet, 59 0.44% Oct, 59 11.310 Oct. 51 
8.95: Oct, 9 10,16 Oct, 5 ai.stt Oct, 94 
S.95x Oct, 55 10.44 Oct. 55 11.912 Get, m1 
8.970 oct, 59 10.14 Oct. 15 41.714 Oct. 54 
& Yan Oct, 59 16,155 Oct, 5 41. Oct, 91 
8. Oct, 55 10.6 Cet, at. ne Oct. 91% 
8.0 à Oct, 55 40.6 Oct. 55 11.917 Oct. 54 
Ke Cet, 10.169 Oct, 55 11.:149 Oct, 54 
8.956 Oct, 99 40.470 Oct. 55 11.94 Oct. M1 
& ON Oct, 55 40.172 Oct, 55 11.35 Get. 5 
#.9nY Oet, 53 10.47% Oct, 55 11.245 Oct, 53 
&. 90m) Oet, 55 40.477 Oet, 5 11.25 Oet. 59 
RUE Oct. 5 10,41 Cet. 5 12.060) Oet. 1 
£ qu: oet., 5 10,187 Oct, 55 42.061 Oet, S 
CRLTA Oct, 55 10.48 Oct. 55 12.063 Oct 53 
8. 906 Cet, 5 10,19 Oct, 59 12.061 Oct 13 
8.998 Oct, 59 10,400 Oct. 59 12.066 Cet, 53 
Oo M3 Oct. 5 140.191 Oet, 55 FE Y 2 4 
oo Oct, 4 10.406 Oet. 55 » RH et, © 
o.o0t Oct, 5% 10. 107 Get, 5% 12.90 oct. 55 
0.071 Oct. 5% 10.199 Oct, 95 42,805 Oct. "1 
oi Oct, 5h 10.500 Oct, 55 12.r06 Ort, 51 
Q (7% Cet. 10.504 Oct. 59 12.807 Oct, Bi 
0.176 Oct. 54 tu. mi Oct, 09 12.80S Get, 51 
y +0 Oct. 10.30 Oct, 5% 12.817 Oct. m1 
a ton oct, M 10.10 Oct, 53 12,82 Oct, 
à to Oct, M 40.511 Get, 35 12.829 Oct. 54 
o 14 Oct, 54 10,520 Oct. 55 12,821 Oet mi 
n,195 Oct, 5% 10,522 Oct, 5 12 8% Oct, 5 
o 476 Cet, 54 10.52 oct, 55 12.827 oct ss 
0.477 Det. 34 40,5% Oct, 5% 12.828 Get. 59 
TA Ph Oct, » 10.506 Oct, 9 12,10 Oct, 55 
à. 180 Oet, 951 10.318 Oct, 5 12,8" Oct w 
Q.4:1 Oct. 54 10.540 Cet, 12.82 Oct 1 
a, 182 Oct, 54 10.0) Oct, 5% 12.84 Oct. »5 
9.44 Oct. 5 10,576 Oet. 5 12.899 Oct 5 
0.41 Cet, 4 10.27 Oct. 51 142.800 Oet KL 
0 uit Oct. 53 10.578 Oct, 5 12.842 Get, CO 
APTE Oct. 55 10,570 Oct. 54 ER) Oet, 55 
o 5 Oct. 55 10.583 Oct 54 K 12.544 Oct. 5 
o.511 Oct. 55 10.588 Get. 5 12.86 oct. 55 
0 512 Oct, 5 40.301 Oet. 5 12.847 Oct. 15 
9 513 oct, 55 10,306 Oct. 12,819 oct. 55 
ost1 Cet, 5 10.806 Oct, M RAC Ort. 5 
LUE Oet, 53% 10.417 Oct, 5h 12.8 Get 2 
9.19 Oct. © 10.809 Oct. 54 12.867 oct, 55 








NUMÉROS 





on cn 


== Dress nicole ts Sheller Dis idiététsiots list toto té 19151212 


un pue juin lle bete voie fall fe pue te lle lin Me pou hd lle lle jude be lee jun me Dette jun fee jun jt nd ue motte lee de jade 


5h 
MUR 

500 
.619 

fx) 
.627 
5.623 
3.626 
3.620 
3. 


RE EECER S 
en 
= 
æ 


51 
3.6 
13.6: 
15.610 
13.641 
13.612 
13.64 
13.614 
13.658 
13.600 
13.667 
13.688 
13.60 
13.694 
15.605 
13.696 
13.697 
13.699 
13.70% 

3.704 
13.707 
13.708 
13.709 
12.710 
43.712 
43.714 
13.715 
13.717 
19.719 
13.722 
13.743 
13.741 
13.745 
13.746 
43.78? 
17.788 
13.789 


Le loin ul pale lue lue lue fade lee leds joie lol but Mode je tt le Dead nd lue indie laine 
se 9 . n 


ANNÉES 


Oct, 5% 


Oct, 50 
Oct, 33 
Oct, 5 
Oct, 55 
Cet. 55 
Oct, 593 
Oct, 55 
Oct, 55 
Oct, 9 
Oct. 51 
Oct, 54 
Get. 34 
Oct, 4 
Oct. » 
Oct. 54 
Oct, 4 
Oct, 55 
Oct, 53 
Get, 55 
Oct. !5 
Oct, 5 
Get, 55 
Oct, 55 
Oct, 5% 
Oet, 5 

Get. à 

Oct. 55 
Oct. 53 


Oct. Si 


jm 2 = 
22E2229 
te je Le qe ee ue 
* 
En 


02 


282 
& 


Cet, 55 
Oct, 55 
Oct, 95 
Oct, 53 
Oct, 53 
Oct. 59 
Get, 59 
Oct, HI] 


Oct, 55 
Oct. 55 
Oct, 05 
Get. 5 
Oct. 55 
Oct, 53 
oct. 55 
Oct. © 























NUMÉROS 


DU SR SN OR LT QE tt SN QU ET ae de ee me re er QD © ©5 
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fn née fudt lui lndte nd lutte fade lue bude fede jui led ide loue le juin Pad jdn Had lt fade fou led jte fade jade joe mode 


5.897 
5.838 
3.851 
5.502 
15.853 
45.854 


_ 
z 
1Ë 


- 


preeire 
L£LRA: 
HAE 


SRSEARES 


CRETE EEE EEE, 
dé de et 


mn oén pin je bn mn be me 


ANNÉES 
de rembour- 


serment. 
Oct. 55 
oct. 59 
Oct. 05 
Oct. 55 
Oct, 55 
Oct. at 
Cet, 53 
Oct. 56 
Oct. © 
Oct, 51 
Oct. 1 
Oct. 5% 
Oct. 32 
Get. © 
Oct, 22 
Oct, 52 
Oet. 
Oct, 52 
Oct, 5? 
Oct. 33 
Cet. 33 
Oct. 93 
Oct. 53 
Oct. 53 
Oct. 33 
Oct, 53 
Oct, 51 
Cet, 51 
Oct, 51 
Oct. 51 
Oct. 51 


Oct, 54 
Oct, 54 
Oct. 51 
Oct. 51 
Oet. 53 | 
Cet, 54 | 











5 Octobre 1955 


NUMÉROS 


[EEE EN E 
à à d h Etre Le © 
a 
- 
= 


PRO E LL LT LT 


19.051 
19.052 


a 


ANNÉES 
de rembour: 
sement. 


pus ce  —— 


Oct. 5” 
Oct. 55 
bel, 55 
Cet. D 
Oct. 5% 
Oct, %» 
UCI, à 
Oct. Sr 
Oct, 53 
Oct. 5% 


Cet, 5 


Oct. 59 
Oct. 9 


Oct, 5 
Oct. 55 
Oct. 55 
Oct, 55 
Cet. 5% 
Oct, 35 
Oct, 2% 
Oct, 95 
Oct, ne 
Oct, 
Oct. 5» 
Cet. 23 
Oct. 55 
Oct. 9 
Oct. 55 
Oct. 5 
Oct, 2% 
Oet, 53 
Get, 55 
Oct. 5 
Oct. 55 
Oct. 5 
Oct. 5% 
Oct, 23 
ot. nn 
Cet. 95% 
Oct, 55 
Oct. 5 
Oct, 53 
Oct, 5 
Oct, 5 
Oct, 55 
Get. 15 
Oct. 5% 
Oct, 2% 
Oct, 5 


Oct. 5% 


Cet, 5 


L 
l'én 
qui 
gali 


L 
rac] 
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5 Octobre 1955 
ANNÉES ANNÉES ANNFES 
NOMÉROS !| d> rembour- || NUMÉROS | de remboar- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. serment. 

19.03 Oct. © 19.456 Cet. 55 19.851 Oet. 55 
19.054 Oct, 5 19.487 Oct, 55 19.453 Oct, 55 
49.065 Oct. 54 19.158 Oet, 55 19.R54 Oct, 55 
4%.401 Oct, 05 19.4*9 | Lo 19.855 Oct. 5 
49.403 Oct. 5 19.490 ct. 5 19.857 Oct, 55 
19.405 Oct. 5 19.501 Oct. 53 19.858 Oct. 5 
LE 35 De EE 19.859 Oct. 5 
19. 10 Oct. V9 19.50 ct. 55 19 RG Oct. n5 
49.409 Oct. 5 19.541 Oct. 55 19.861 Oct 5 
49.409 Oct. Le 19.552 Oct. 55 19 62 Oct, 55 
49.410 Oct. 55 19.543 Oct. 59 19 RG Oct 5 
49.41 Où ES 19.54 Oct. 55 ner Dre 
19.413 Oct. 5 49.545 Oct, 55 19 sal Oct. 55 
29.120 Le 59 49.563 Oct, 55 10 00 © Oct 58 
fo Os || 285 Os | foi Oct 5 

< == As 1 CE. « : de rr 

us OO | 1369  Oct.5s || mr Oct. 55 
194% Oct. 55 EE 2. 19.802 Oct. 15 
19.431 Oct. 55 419.555 Oct 55 19.895 Oct. 55 
19,492 Cet, 55 19.586 Oct. 55 19.897 Oct. 55 
19.433 Oct. 55 49.587 Get. re 19.999 Oct. 52 
19.494 Oct. 55 4958 Oct. 5 19925 Oct. 53 
19.55 Oct, 5 D x LE 55 19.9%6 Oct. 55 
19.45% Oct 55 149.5 9 Oc t. M) 

DE DE 19.590 Oct. 55 19.927 Oct. 55 
49.4 Oct. 53 19.59 Oct. 5 19.93 Oct. 55 
19.49 Get. 55 19.592 Oct. 55 19.046 Oct. 55 
49.440 Oct. 55 19.599 Oct. 55 19.947 Oct. 55 
49.411 Oct. 55 19.595 Oct. 55 19.943 Ogt. 55 
19.444 Oct. 55 19.596 Oct. 5 19.949 Oct, 55 
19.447 Oct, 55 19.810 Oct. 55 19.900 Oct. 55 
19.448 Oct, 5 19.811 Oct. 55 19.951 Get. 55 
19.449 Oct. 55 19.812 Oct. 55 19.952 Oct. 55 
49.40 Oct. 55 19.843 Oct. 55 19.953 Oct. 5: 
29.451 Oct. 55 19.811 Oct. 55 19.954 Oct, 55 
49. 153 Oct. D 19.816 Oct. 55 19.956 Oet, 55 
19.454 Oct. 25 19.817 Oct. 5 19.959 Oct. 59 
19.459 Oct, 55 19.818 Oct. 55 19.962 Oct, 55 
19.656 Oct. 55 49849 Oct. 55 19.963 Oct. 55 
29.457 Get. 55 19.820 Oct. 55 19.965 Oct, 54 
22 CE 19.82 Oct. 55 19.978 Oct. Hi 
2 CE 19.826 Oct. 55 19.979 Oct, 54 

. et. « € = " M ££ 
49.56% Oct. 55 4 — ss he 
49.464 Oct, 55 a = cÀ 4-00 vs #3 
49.465 Oct. 55 19.&0 Oct. 55 19.08 Oct. 5 

9.416 Get. 19.891 Oct. 55 19.984 Oct. 54 
2 Oct. 55 19.832 Oct, 55 19.985 Oct. 54 
49.168 Oct. 55 19.825 Oct, 53 19.906 Oct, 55 
49. 569 Oct. 52 19.86 Oct. 55 19.907 Oct. 55 
19.470 Oct. 55 19.837 Oct. 55 19,008 Oct. 55 
19,481 Oct, 55 19.848 Oct. 55 19.000 Oet, 55 
49.32 Oct. 5 19.850 Oct. 55 20,000 Oct. 55 

















Ces obligalions sont remboursables à 1.000 F net contre remise du 
titre. 
Les coupons manquants seront déduits de la somme à remhourser. 


Les remboursements auront lieu: 
A la Société générale pour favoriser le développement du cm- 


merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris, ainsi que dans tous les guichets permanents de ect éla- 
blissement, où le service des titres de la Société générale des 
cirages français et Forges d'Hennebont est centralisé : 

Au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
ainsi que dans toutes ses succursales et banques affiliées. 








ANCIENS ETABLISSEMENTS Alphonse BINET 
SOCNÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soctar: À PARIS, 46, nuE SaInxT-FERMNAND 
Registre du commerce: Seine n° 216772 R, 


Obligations # 0/0 1915 de 5.000 F. 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'éinission, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 10% obli- 
£alioens dont l'amortissement est prévu au 1° novembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1946 à 2951 ont été couverts par 
rachals en Bourse, 





J. VISSEAUX S. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAUTTAL D& 48). UN) OK) DR LraNCS 
SibGe SOCIAL: SS, QUAI Prenn£-Scrze, LYON 
R. C.: Lyon B 12192, 


+ mme 


Obligations G& 1/2 0/0 149 de 10.000 F, 





LISTE NUMERIQUE 


1e De la série comprenant les 174 obligations sorties au tirage complé- 
mentaire du 21 septembre 1955 ei rombourtables à 10.000 F, cou- 
pons du 15 ec e 1956 et suivants attachés, à partir du 
15 octobre 1955. La soriél: avant, d'autre part, prucs dé nu rachat 
en Bourse de 2% obigalious, le présent amortissement est donc 
de 470 obligations ; 

2° Les amortissements précédents ont été effectués par voie de 
rachais en Bourse. 


19.517 à 19.52 (remboursement 15 oclobre 195). 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Georges Valency-Levy, né à Fès le 17 avril 1928, demeurant à 
Fès, #, boulevard du 4e-Tirailleurs, tant pour lui que pour ses enfants 
mineures: Martine-Lucie Levy, née le 8 janvier 1952 à Fès, et Hri- 
gitte-Reine Levy, née le 10 juillet 1954 à Fès, dépose nne requete 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son mom patro- 
nymique celni de Valencv, afin de s'appeler légalement à l'avenir 
Valen‘y au lieu de Valency-Levy. 





M. Ebstein (Robert), né à Paris (14°) le 22 août 1926, demeurant 
à Asnières, 7, rue Président-Krüger, agissant tant en sun nom per- 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineures: Sylvie Ebstein, née le 
27 juillet 1946 à Paris (14e); Ebstein (Catherine), née À Rois Colombes 
le 7 noveinbre 1949, dépose une requete auprès du garde des sceaux 
à l'eitet de substiluer à son nom patronymique celui de Esteyne, 


AVIS DIVERS 


—————— -_— —- —— mt) 











SOCIETE GENERALE 


pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie en France 


Rachat des parts bénéficiaires de la Société générale. 


Un tirage au sort aura lien le lundi 21 novembre 1955, à neuf 
heures trente, au siège de la Société générale, ennexe Trocadéro, 
112, avenue Kléher, à Paris (16), pour désigner les numéros des 
41.579 parts bénéficiaires de la Socié!é générale, délivrées en échange 
des actions de cet établissement, dont le rachat doit être effectué 
le 1° janvier 1956. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


5 septembre 4455. Déclaration à la préfecture de Tulle. Amicale laique 
de Marc-la-Tour. But: défendre l'école publique, prolonger l'œnvre 
scolaire par l'éducation populaire. Siège social: école de Maurc-la-Tour, 


— 


5 septernbre 195. Déclaration à la préfecture de l'Allier, La CGaille. 
Bnl: préservation du gibier et repeuplement, Siêge social: chez 
M. Poisson (Henri), président de l'association, à Leige, Lurcy-Levy, 





s septembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Société 
de chasse d'Ezanwville, But: réglementation de la chasse sur le ter. 
riloire, destruction des nuisibles, Swge social: mairie d'Ezanville 
(Seineet-Oise), 





— — —_—— 7 


l'aris — linprimerie des Jourusux olficiels, 31, quai Vollaire 
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LISTE DES FASCICULES SPÉCIAUX ——— 


5 Octobre 1955 





mis en vente pendant la période du 1+ juillet au 31 août 1955. 





AERONAUTIQUE CIVILE 


Breve.s et licences de photographe navigant 
professionnel (Arrêté du 8 juillet 1955). 
\° 65-106 $ nsc Tia docrensd betises au cs 
BUOGCT 


Crédits affectés aux d penses de divers minis- 
ltores et services, 
N° 56-127 $ 


CODE DE LA ROUTE 
Freinage des Véhicules automobiles (Arrèté 
du 18 août 1955 
\° 55-137 S.. 


COOPERATIVES DZ CONSOMMATION 
Entreprises privées où nationalistes et admi- 
nistrations publiques) Statut (Décret du 
2) mai 1055 et circulaire du 12 août 1955). 


2 OP RE 


CONVENTIONS COLLECTIVES 
imprimeries de labeur et industries graphi- 
ques. Hetruiles (Arrèté du 27 juillet 1955). 
\' 55-119 S 


Entreprises de publicité et assimilées (Arrèlé 
du 2% juillet 10571, 


SN à PE TE 
CONVENTIONS INTERNATIONALES 
Evénements de navigation, — Compctence 


pénale, Accord franco-canadien. Accord franco- 
dominicain (Décrets des 28 juin, 2 et 12 juil- 
let 055 
\° 55-113 S 
Conventions internationales du travail, n'°° 82, 
84 et 85 (becrets du 27 juin 15). 
\° 65-1185 


Convention franco-espagnole. Exercice de la 
pêche et régime douanier (lccrelts des 
23 juillet et 4 noût 1955). 


DEBITS DE BOISSONS 
Déclaration d'ouverture, de mutation et de 
translation Décrets n° 55-954 du 5  juil- 
let 1055). 
\° 56-109 S 


DECRETS DU 30 JUIN 1965 
Pris en application des pouvoirs spéciaux en 
matière économique, sociale et fiscale (J. 0. 
du 2 juillet 1055). 

Ne OR Bi... soososbocee 


FONCTIONNAIRES 
Notation, — Eléments et barème pour la note 
chiffrée (Décret du 11 juillet et circulaire 
du 3 août 1955). 


HABITATIONS A LOYER MODERE 
Conditions d'attribution (Décret, arrêté et 
circulaire du 26 juillet 1955). 

No RL... sc ccdrvivcttrotemvetodé PPT TT 


25 F. 


25 F. 


15 F. 


15 F. 


10F. 


15 F. 


15 F. 


15 F. 


25 F. 


10 F. 


15 F. 


26 F. 





HOP!TAUX PSYCHIATRIQUES 
Formation professionnelle du personnel soi- 
guant (Arrèté du 28 juillet 1955). 

2 PR PEER 


IMPORTATIONS 
Taxe spéciale temporaire de compensation 
(Arrèlés du 3 août 1955). 

nt PRET PES NAN 


INCORPORATION DU CONTIMGENT EM 1955 
Composition, dales d'appel et obligations 
d'activité du deuxième contingent (Décret 


n° 53-031 du 13 juillet 1955). 
N° 55-108 5 nn mm ss... 


LAIT ET PRODUITS LAITIERS 
De des fraudes (Décret du 16 juil- 
et 5). 


Caractéristiques et contrôle des produits des- 
tinés à l'exportation (Arrêté du 19 goût 1955). 
OM 1 SG HNOR, fe EAP Pme 


LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 
Conditionnements des boissons non alcooli- 
ques (Arrêté du 2% juin 1955 et circulaire du 
5 juillet 1955). 

OR EE PP PE POP 


Traitement des alcooliques dangereux (Décrets 
du ?S juillet 19%5 R. A. P.). 
Re cute cite mrs sado iteraceutcé 


MARINE MARCHANDE 
Installations électriques à bord des navires 
(Décret n° 55-988 du 26 juillet 1955). 
NOR coco ones ssosiéobsecsessect 


PHARMACIE 
Produits à base d'alcool reconnus exclusive- 
ment médicamenteux (Arrêté du 1% août 


1955). 


REQUISITIONS DE LOGEMENTS 
(Décret du {1 juillet 1955 et circulaire du 
2 août 1955). 


SALONS DE COIFFURE 
Règlement sanitaire (Arrèté du 3 août 1955). 
OÙ {© CRE PNR EI RNNNRREENT EC RnR 


SECURITE SOCIALE 
Régime de ! .maladie (Modifications) 
(Circulaire du 25 juillet 1955 relative à l'appli- 
cation du décret du 20 mai 1955). 

PO des ina nssstisvasots 


Caisses primaires et caisses d'allocations 
familiales. — Klection des membres des 
conseils d'administration. 
(Décrets et circulaire du 12 août 1955). 

No 55-131 S ... ...... 


10 F. 


10F. 


10F. 


10 F. 


15 F. 


10 F. 


15 F. 


10 F. 


15 F. 


25 F. 


Ces fascicules spéciaux sont mis en vente ou expédiés sans frais par la Direction des journaux officiels, 31, quai 


Voltaire, Paris (7°). 


[Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13).] 
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